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Les Neutres perdent le <<Nord" 

par F.-A. ANGERS 

Je tiens à dire dès le début de cette chronique, dont le 
t i t re indique suff isamment l 'al lure générale, que je ne me fais 
dans les af f i rmat ions discutées ici, que l ' informateur des ou-
vriers des Syndicats catholiques sur ce qu'on d i t d'eux chez 
les patrons. Je les prends comme exactes pour les discuter 
seulement; non pas avec la cert i tude que la chose se passe 
toujours ainsi qu'on le di t . Je me rends parfai tement compte 
que, s II est possible que les patrons puissent avoir raisùn il 
I est autant qu'i ls aient généralisé sur quelques cas particuliers 
seulement. ^ ^ » 

D'ail leurs le reproche en question, on le verra, n'est pas 
d une gravité telle que les ouvriers en soient bien frappés 
ils t rouveront peut-être au contraire la chose tout à fa i t nor-
male; et pourtant elle n'est pas négligeable, car il semble 
qu elle fasse beaucoup de to r t à l ' impression qu'on se fa i t de 
nos syndiques dans certains mi l ieux patronaux. 

Il s'agit tout simplement de ceci : Les patrons trouveraient 
extrêmement déplaisant de négocier avec les syndicats catho-
liques. parce que les négociateurs ne tenteraient de régler leurs 
problèmes avec eux qu'à coup de citat ions des encycliques Ce 
n e s t certes pas ur f 'cr ime, mais cela suf f i ra i t , paraît- i l 
pour que certains patrons tournent les yeux vers d'autres orga-
nisations syndicales, qû' i ls estimeraient plus réalistes. 

Patrons non catholiques et encycliques 
Si l 'a f f i rmat ion est exacte et que la chose se passe chez 

des patrons non catholiques, je crois rendre service aux ou-
vriers en leur disant qu' i ls devraient certes s'abstenir de toutes 
citat ions du genre. 

^ Il 1' ^ douter que. pour beaucoup de ces gens, une 
telle façon d agir ne soit le signe certain que les syndicats ca-
tholiques reçoivent leurs directives, même les plus immédia-
tes, d i rectement de Rome. Qu'i ls ne sont par suite qu 'un roua-
ge dans ce qu ils appellent la vaste conspiration papiste qui 
aspire a mener le monde. k k o c ^u i 

Nous savons parfaitement, nous, que les seules directives 
qui viennent de Rome sont celles qui regardent les hautes vé-
rités religieuses et les règles de morale les plus universelles 
Mais ceux qui sont hors de l'Eglise ne le savent pas parfois 
meme preferent ne pas le savoir, et i l vaut beaucoup mieux ne 
pas fourni r de prise a la peur de tout ce qui est catholique en 
faisant constamment intervenir le Pape dans les moindres 
SitâIrss. 

D'ail leurs pour la plupart de ces gens-là. la chose n'est 
pas ut i le, car le Pape ne constitue pas une autorité qui les 
mcite a. se rendre, bien au contraire parfois. Et ce qui est d i t 

c i T f h i i r ' r . ' ' ? " " " P"^^® y est e^crit; mais 
c est bien p lu tô t parce que ces choses-là sont des vérités fon-
damentales q u o n les trouve dans les encycliques. Il su f f i t 
donc que les ouvriers en soient pénétrés et qu' i ls les expri-
ment, en ayant soin de ne les uti l iser qu'à bon escient, sans 
qu II soit nécessaire de toujours renvoyer l ' inter locuteur aux 
textes et aux auteurs. 

Les deux mouvements syndicaux neutres 
au pays perdent le "no rd " . L 'a t t ra i t vers la 
pol i t ique partisanne leur est devenu irrésisti-
ble. Les syndiqués neutres au Canada sont de 
plus en plus ballottés entre l ' inf luence du tra-
dit ional isme ouvrier américain et le tradi-
tionalisme ouvrier britannique, c'est-à-dire 
entre I action pol i t ique non partisanne à la 
r.ianie.re de la Fédération américaine du Tra-
vail et la fusion du syndicalisme ouvrier avec 

action pol i t ique partisanne à la façon de 
I alliance étroi te qui existe entre le Brit ish 
I rade-Union Congress et le Parti ouvrier an-

glais. Laquelle des deux tendances va l 'em-
porter? 

Les faits survenus depuis deux ans démon-
t rent que les syndiqués neutres au Canada 
membres du Congrès des Métiers et du Tra-
vail (alias Fédération américaine du Travail) 
ou m e m b r e du Congrès Canadien du Travail 
(alias C. I .O.) , s'orientent décisivement vers 
I action pol i t ique partisanne, donne progres-
sivement dans la voie tradit ionnel le du br i-
tishisme ouvrier. N 'a- t -on pas vu depuis deux 
ans nombre d'unions internationales, fi l iales 
du Congres des Métiers et du Travail du Ca-
nada. décider de s 'af f i l ier au part i C C F 
alors que le "Congrès" lui-même s'y étai t 
oppose? 

D'autre part, le Congrès Canadien du Tra-
vail ne v ient - i l pas, en septembre dernier à 
Montreal, de recommander à toutes ses f i l ia-
les de s af f i l ier au part i C.C.F., après avoir réi-
tère au même part i son appui entier Dès 
I année dernière, le Congrès Canadien du Tra-
vail. avait reconnu la Commonwealth Coope-
rative Federation comme le part i pol i t ique le 
plus représentatif des véritables aspirations 
des travailleurs canadiens. 

Cette évolut ion sans précédent au sein 
des deux factions du syndicalisme neutre ré-
sulte en grande partie, n'en doutons pas, de 
I in f i l t ra t ion en leur sein des conimunistes 
camoufles désormais sous le nom " t ravai l -
listes-progressistes". Cette évolut ion est due 
aussi à l 'emprise des méthodes radicales em-
ployees par le C.I.O. américain dans le domai-
ne pol i t ique et que subit le Congrès Canadien 

Affiliation au Parti C. C. F, 

du Travail. On y voit encore l ' inf luence crois-
sante, a la faveur de la guerre, du succès 

r S T r ^ f n n i q u ' : ' ^ ' " ^^ 
Deux schisrnes se préparent-i ls à l 'horizon 

dans le syndicalisme neutre? Le premier dans 
le Congres des Métiers et du Travail du 
Canada (alias F.A.T. ) , le second au sein du 
Congres Canadien du Travail? Dans le cas du 
Congres des Metiers et du Travail, quel ^or t 
est-Il reserve a ses fil iales qui garderont Teur 
a Il lation au part i C.C.F. si le "Congrès" dont 
elles dependent, demeurant neutre envers 
les partis polit iques entre en conf l i t avec la 
p o l i t ^ u e du parti C.C.F.? Dans le cas du Con-
g e s Canadien du Travail faut - i l croire que ses 
Jl ia les du Quebec vont être très empressées 
de s af f i l ier au C.C.F.? Qn peut penser le 
contraire pour la plupart de ces fil iales car 
le programme socialisant du C C.F. endossé 
avec éclat par le Congrès Canadien du Travail 
n est probablement pas de nature à les y gar-
aer très longtemps; leurs membres pour le 
grand nombre en notre province ont d'autres 
preferences polit iques que pour le C C F 
croyons-nous! ' ' 

Sans boussole, c'est le cas de le dire, telle 
est plus que jamais la si tuation présente des 
deux branches du syndicalisme neutre au Ca-
nada. 

La parfaite neutral i té demeure bien la 
rneilleure at t i tude que le travail syndiqué doit 
observer a I endroit des partis politiques. C'est 
celle de la Confédération des Travailleurs Ca-
tholiques du Canada. C'est bien aussi la plus 
sage a suivre en vue de l 'ordre social corpora-
t i t a l instauration duquel elle veut travail ler 

le l ordre corporatif repose sur le syndi-
ca.isme professionnel, il importe pour cela 
qu II agisse uniquement dans la voie de sa 
vocation. Qu' i l revendique les changements 
sociaux et économiques nécessaires à cette 
f in. très bien, mais il doi t demeurer lui-même 
pour ne pas s 'ef f r i ter en factions politiques de 
toutes sortes comme peut risquer de le faire 
le syndicalisme neutre en notre pays 

Alfred CHARPENTIER, 
président C.T.C.C. 

Vous mentez M. Hachette 
Les InternaHonaux ne forment pas la majorité dans les 

papeteries du Lac Saint-|ean 

Et chez les patrons catholiques? 

Chose beaucoup moins justif iabie, du moins en apparen-
ce, rneme les patrons catholiques s'offusquent du procédé et 
prefereront se retourner vers les unions neutres modérées plu-
tô t que d avoir a af f ronter pareilles citations. 

n^to ^ P̂ ® beaucoup de cas cela dé-
note chez eux un esprit assez lamentable: une sorte de fausse 
pudeur en matiere de religion qu'on retrouve facilement cfSJ 
QUOI cZ-iî V " " Peu embarrassantes 
Quoi qu II en soit. I ouvrier n'a pas, en la matière, à être ruge 
de son patron; et puisque c'est surtout lui qui t ient à obtenir 
des résultats, I est fondamental en saine psychobgie que ce 
e o i ^ i n " ' ^^ «^^de nature à froisser L w e m e n t 

m I ; f u " cathol ique 
i n u r . ^ . l M n'aient pas iou-
ours tor t de s offusquer de la chose, et que les ouvriers c a t h ^ 

l.ques organisés se laissent entraîner à ne pas voir i S 
fSutte à la page 15) 

L analyse que vous faites dans Le Monde 
Ouvrier du 28 octobre, du vote de représen-
tat ion syndicale ordonné, il y a quelques se-
maines. par la Commission d'Enquête royale 
dans les moulins de papier de Kénogami, )on-
quière, Riverbend et Dolbeau. est une perf i -
die cousue de f i l blanc. 

VOUS MENTEZ M. HACHETTE en sou-
tenant que l'analyse du vote prouvait que la 
majori té de ceux qui nont pas voté dans l 'en-
semble des moulins, étaient des " in ternat io-
naux" . La VERITE est la suivante: Dans la 
plupart des moulins, les ouvriers durent pas-
ser devant le gérant pour aller enregistrer 
leur vote. Conséquemment. seuls les coura-
geux. les braves, les caractères forts se permi-
rent l'audace d'al ler voter, les autres n 'y allè-
rent pas et la vérité veut que parmf ces der-
riiers. tes internationaux, qui avaient reçu 
l 'ordre de s'abstenir de voter, comptaient le 
pet i t nombre. La majeure part ie des non-
votants se composait sur tout d ' indi f férents 
et de nombreux syndiqués. Voilà M. Hachette 

toute la vérité au sujet du vote. 
VOUS MENTEZ ENCORE M. HACHETTE 

lorsque vous dites que l'honorable Edgar Po-
chette a voulu sauver les Syndicats nationaux 
dans sa lettre adressée à la Compagnie Price 
brothers, lui enjoignant de suspendre la clau-
se de l 'atel ier fermé dans le contrat de l 'Union 
internationale et de recevoir les représentants 
des Syndicats nationaux pour lui soumettre 
tes griefs de leurs memlyes. Le ministre du 
Travail en l'occurrence, au courant des faits 
rendait simplement justice à la major i té 
a employés syndiqués spoliés outrageusement 
de leurs droits. 

VOUS MENTEZ ENCORE M. HACHETTE, 
en accusant l 'honorable Rochette et les Syn-
dicats nationaux de ne pas respecter le con-
t rat de l 'Union internationale alors qu' i l a 
déjà su faire respecter les contrats des Syn-
dicats. I l y a contrat et . . . cpntrat M. Ha-
chet te ! Le contrat que le ministre du Travail 

(Suite à la page 6) 

Hommages aux Syndicats et à la ville de VIctoriaville (voir pages 7, 8, 9 , 1 0 ) 
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A travers les revues et 
les journaux 

-par L. BOVY, ptre 

Base d'une poix juste 
Il s'agit d'une déclaration 

sur une paix juste signée par 
les membres de la hiérarchie ca-
tholique aux Etats-Unis. Des 
chefs religieux protestants et 
juifs ont publié la même décla-
ration. La seule différence entre 
Jes déclarations est dans le pré-
ambule. Que l 'épiscopat améri-
cain ait voulu cette différence 
doit suffire pour faire compren-
dre que l 'accord avec d'autres 
confessions pour l 'application 
de vérités spirituelles à l 'ordre 
temporel, n ' implique pas l'éga-
lité des religions. Cette déclara-
tion ne doit pas rester dans le 
domaine du rêve; elle fait peser 
nne responsabilité sur tous, sur 
les plus influents en particulier. 

"Nous portons à la connais-
«ance* de tous les hommes de 
bonne volonté, dit le préam-
bule, les postulats suivants sur 
une paix juste comme embras-
sant les pr incipes de la loi mo-
raile et leurs applications immé-
diates aux problèmes mondiaux 
d 'aujourd 'hui . Selon nous, c'est 
là un minimum exigé pour la 
paix, que les chrétiens peuvent 
considérer comme a(;ceptable 
de tous les hommes. C'est là une 
base sur laquelle les catholi-
ques pourront travaiUer dans 
«n monde libre, inspirés par de 
profonds motifs de justice et 
de charité chrétienne pour 
l 'édification d'un ordre social 
meilleur". 

Voici ensuite les sept points 
de la déclaration 

1 — La loi morale doit gou-
verner la société mondiale. 

2 Les droits de l ' individu 
doivent être assurés. 

3 — Les droits des peuples 
opprimés, des peuples faibles 
ou des colonies doivent être pro-
tégés. 

4 — Les droits des minorités 
doivent être respectés. 

5 — Des institutions interna-
lionales pour maintenir la paix 
•vec justice doivent être orga-
nisées. 

6 La coopération écono-
mique internationale doit être 
développée". 

7 _ Un ordre social juste à 
l ' intérieur de chaque Etat doit 
fctre mis au point. 

Quelques lignes après chaque 
point en constitue l 'explication 
officielle. On pourra trouver le 
lexte officiel de l 'épiscopat en-
cadré d'un commentaire inté-
ressant dans America, Vol. 
LXX (Oct. 9, 1943), pp. 14-16. 
Coopération 

interconfessionnelle 
S. S. Pie XII, à plusieurs re-

prises, s 'adressant aux non-ca-
Oioliques, a exprimé l 'espoir 
nue plusieurs d'entre eux colla-
|>orent avec lui dans sa tentati-
ve de sauver la société humai-
ne. On sait qu'en Grande-Breta-
^ e , la coopération grandit en-
tre les cathoiliques d'une par t 
et le« Eglises anglicanes et li-
b res d 'autre pa r t ; cette initia-
tive des catholiques "veut être 
one mise en prat ique de la vo-
lonté du Pape. 

Le pr incipe qui vaut depuis le 
t ra i té de "Westphalie (1643) est 
la sécularisation de la politi-
ique. Au début la papauté a pro-
testé, puis elle «'est tu; avec 
Léon XIII, elle s'est réaff i rmée: 
i o n i l i " ' " ^ * ' " " d® l 'Etat moderne 

et pr incipes chrétiens de l 'Etat, 
Rerum Novarum et attitude vis-
-à-vis la République française, 
appels aux honnêtes gens et aux 
coeurs droits. Pie X publie Sin-
galari quadam sur l 'organisation 
professionnelle. Sous Benoît XV, 
c'est la guerre. Pendant les dix 
première années de son règne. 
Pie XI renforci t les rangs des 
catholiques, puis se lance dans 
le domaine social avec Qiiadra-
gesimo Anno, Caritate Christi, 
Divini Eedemptoris. Pie XII e«t 
aussi très social avec Summi 
Pontificatiis et Sertum Laetiliac. 

Sans impliquer l'égalité des re-
ligions, les Papes demandent 
l 'union de tous dans le domai-
ne temporel pour assurer à tous 
le bien-être physique, condition 
de bonheur et de bien com-
mun. Cette coopération de gens 
de toute croyance s'impose du 
fait que les catholiques seuls ne 
peuvent opérer cette rénova-
tion, car ils sont partout une 
minorité parmi les dirigeants 
qui en portent la responsabilité. 

Les Papes at tendent des ca-
tholiques une action qui ne Se 
borne pas uniquement à la pré-
dication, ni à l 'action d'un le-
vain dans la masse. Ils attendent 
une action concertée avec ceux 
que les attaques de l ' impiété 
groupent naturellement: c'est 
l 'attaque impie contre le fon-
dement de la société qui unit les 
croyants. 

Cette collaboration dans la so-
lution des conflits sociaux qui 
divisent les hommes constitue 
les préliminaires de l 'union reli-
gieuse; une union naturelle doit 
précéder toute union dans l 'or-
dre surnaturel . 

Wilfr id Parsons, S.J., Inter-
Credal Co-operation, in the Pa-
pal Documents, Theological 
Studies, Vol. IV (June 1943) 
159-183. 

seule méthode capabde d'assurer 
la paix sur le marché mondial 
des matières premières". 

L'orateur note que les choses 
auraient suivi un autre cours, 
si la Conférence de 1918 avait 
adopté le premier des 14 points 
du président Wilson contre tou-
tes les formes d'ententes inter-
nationales privées. Pour dé-
montrer l ' impuisance des seuls 
moyens législatifs à empêcher 
l 'exploitation du public par les 
monopoles, il montre en exem-
ple les Etats-Unis. 

"Notre programme prévoit 
que les acquéreurs de matières 
premières doivent payer le coût 
de la production, le proprié ta i re 
recevoir un intérêt sur le capi 
tal i n v e s t i . . . , les ouvriers re-
cevoir un salaire équ i t ab le . . . 
La prospéri té d'un pays dépen-
dra de Ja manière dont elles se-
ront u t i l i sées . . . Pour faire pas-
ser dans les faits le pr incipe, 
il faut imaginer une méthode 
pour l 'exploitation des ressour-
ces naturelles. La meilleure se-
rait de créer une organisation 
pour chacun des p r o d u i t s . . . 
Tous les peuples seraient mem-
bres de ces assoc ia t ions . . . Le 
capital nécessaire à l 'achat et à 
l 'exploitation des instalJations 
existantes ainsi que le capital 
de roulement seraient fournis 
par les Etats-Membres. L'inté-
rêt servi à ces capitaux serait 
limité. Chaque membre aurait 
le même droit de v o t e . . . le mi-
nerai serait vendu au p r ix de 
r e v i e n t . . . Les frais de trans-
port devraient être à la charge 
de l ' a c h e t e u r . . . Ce sont les 
pr incipes qui sont appliqués 
dans une société coopérative". 
. . In format ions coopératives, 
20ème année, 1943, no 9. 

fondement : politique, économi-
que, moral . 

Sous le t i t re : "Pr incipes d'or-
ganisation politique", il réclame 
le maintien des institutions et 
des tradit ions nationales et ex-
pose les avantages d'une plura-
lité d'Etats autonomes, "Faire 
revivre les Etats indépendants 
des deux Confédérations germa-
niques du XIXe siècle ne serait 
assurément pas violenter les as-
pirat ions des populations alle-
mandes, mais bien plutôt les 
satisfaire". Voilà un point ori-
ginal de la première part ie . 

La seconde, consacrée aux 
"Pr incipes d'organisation éco-
nomique", fait le procès du li-
béralisme absolu, de l 'organi-
sation purement autoritaire, de 
l 'autarcie, et esquisse "un. plan 
d'autarcie mondiale": une "or-
ganisation générale de l'écono-
mie, comporterai t l 'exploitation 
en commun des gisements de 
matières p r e m i è r e s . . . , celle 
aussi de tous les moyens de com-
municat ions. . . " Et voici main-
tenant sa note personnelle: "Au 
lieu d'une unité universelle sur 
le plan économique, il fau-
d r a i t . . . organiser quelques 
grandes fédérat ions internatio-
nales d'intérêts. Leur composi-
tion est imposée par les données 
géographiques et historiques: 
a) l 'Empire br i tannique; b) le 
Continent américain; c) l 'Euro-
pe occidentale avec ses prolon-
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Répartition internationale 
des motières premières 
En 1919, Ch. Gide avait dénon-

cé le protectionnisme et le libre 
échange comme des formes de 
guerre économique: l 'un guerre 
défensive, l 'autre guerre offen-
sive. 11 avait préconisé une 
formule de politique économi-
que internationale fondée sur 
l 'association et sur la constata-
tion des besoins réels et des res-
sources. 

La même préoccupation ap-
paraît dans le discours inaugu-
ral prononcé par le président 
de l 'Union coopérative suédoi-
se: 

"La coopération, dit-il, diffè-
r e . . . de toute autre forme d'ac-
tivité économique. Les coopéra-
tives ne peuvent pas faire de 
profi ts parce que les membres 
consommateurs ne peuvent pas 
faire de profi ts sur eux-mêmes. 
Tous les membres des coopéra-
tives reçoivent, en proport ion 
de leur part icipat ion à l'acti-
vité de la société, une partie des 
économies r éa l i sées . . . Dans la 
p lupar t des autres formes d'or-
ganisation économiques, le pr in-
cipe est de procurer aux part i-
cipants le plus grand avantage 
possible aux fra is des outsiders. 
L'échange des marchandises en-
tre les nations est basé sur le 
même p r i n c i p e . . . Cela- doit 
conduire inévitablement à la 
dissension entre les peuples. . . 
Le système coopératif offre la 

Essoi sur les principes d'une 
organisation de la paix 
Rédacteur en chef de la 

Revue d'histoire économique et 
sociale et professeur à l 'Univer-
sité de ï 'aris , l 'auteur avait com-
posé en France, en novembre 
1940, une esquisse d'organisa-
tion du monde de demain; il la 
livre aujourd 'hui à ceux qui 
cherchent à coordonner leurs 
idées au sujet de la réorganisa-
tion des relations internationa-
les de demain. 

Les notions prél iminaires 
rappellent la nécessité de bien 
concevoir les conditions de la 
paix et en exposent le triple 

100% 
de notre personnel 

appartient au 
Syndicat Catholique et 
National des Employés 

de Magasin 
(SD) IncJ 

( D i i p i i i s ^ r e ! ^ 
Montréal 

865 EST, RUE STE-CATHERINE ±l 

MINISTERE DU TRAVAIL 
DE LA 

PROVINCE DE QUEBEC 
Saloires et Conditions 

de Trovail 

Loi de la convention 
collective 
Loi du salaire minimum 
Cédules des justes salaires 
pour les travaux du gouver-
nement 
Service de conciliation et 
d'arbitrage 
Loi du repos hebdomadaire. 

Sécurité ^ 

Loi des établissements in-
dustriels et commerciaux 
Loi des édifices publics 
Loi des paratonnerres 
Loi des mécaniciens de ma-
chines fixes 
Loi des appareils sous pres-
sion 
Loi des mécaniciens 
en tuyauterie. 

Honorable Edgar ROCHETTE, C.R., 
Ministre 

Prévoyance sociale 

Loi des accidents du travail 

Sewice de placement pro-
vincial 

Loi des pensions aux aveu-
gles de Québec 

Loi de l'assistance aux né-
cessiteuses. 

Gérord TREMBLAY. 
Sous-ministre 

J. O'Connell MAHER, 
Directeur de» Services. 
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3° Ils veilleront à ne donner 
aux jeunes travailleurs que des 
contremaîtres, des instructeurs, 
qui soient d 'une moralité irré-
prochable et qui aient conscien-
ce de leurs responsabilités dans 
l 'éducation chrét ienne; 

4° Dans la nomination de 
leurs contremaîtres les patrons 
devront attacher beaucoup plus 
d ' importance à leur valeur mo-
rale; 

5° Les patrons devront avoir 
des règlements d'usine qui vi-
sent à la protection des moeurs. 
Des affiches au sujet de la tenue, 
des moeurs et de la propreté de-
vraient être apposées dans les 
ateliers. Bref, les dirigeants in-
dustriels veilleront à relier plus 
intimement la vie de travail 
avec la vie familiale; ils recher-
cheront les occasions d'engager 
la responsabilité des parents 
dans l 'embauchage, l 'apprentis-
sage, le paiement des salaires et 
les conditions de travail d,es jeu-
nes salariés. 

mes, créant une atmosphère fa* 
vorable entre eux. 

bouJ- M M I E H..»V Cibeau, president: Horace Boivin. vice-président: Lucien Bougie, directeur. De-
oour. M M . J . -É. Huot. |ames«ndams et A. Thibau t, «directeurs. M M A - R Domor< c X ^ 
n'apparaissent pas sur la photo. — (Clîché la Presse). '«"•Moeurs 

Pour une conception plus chrétienne 
de la vie professionnelle 

Nouvelle assockition d'industriels 

des maux dont 
souffre l humanité viennent du 
fait que les individus ou les 
groupements mus par un égoïs-
me étroit et brutal, s'occupent 
davantage à revendiquer des 
droits ou des privilèges plutôt 
m'à remplir des obligations et 
des devoirs; oti laisse trop sou-
vent au voisin le soin d'accom-
plir ta besogne que nous com-
mandent notre position ou notre 

'Vaiig dans la société. 
Cest en christianisant pro-

fondément la vie professionnelle 
mie l'on fera disparaître cette 
deficience chez plusieurs du 
*ens de la responsabilité. 

Tel est en résumé l'idée do-
minante qu'un groupe d'indus-
triels ont mise de l'avant le 22 
octobre dernier, à Montréal, en 
ietant les bases d'une Associa-
tion Professionnelle. 

Nous donnons ici un résumé 
substantiel du discours que pro-
nonça M. Eugène Gibeau, le pré-
sident de cette association, 

M. Eugène Gtbeau 
Du côté patronal, dans le pas-

sé, les industriels n'avaient pour 
organisme d'union qu'une asso-
ciation à base de matérialisme 
et de commerce. Les industriels 
se sont rarement donné un coup 
de main. La concurrence entraî-
na i t la méfiance, la jalousie la 
mésentente. La guerre et le 
changement des condit ions éco-
nomiques nous obligent à nous 
un i r si nous voulons rester de-
bout. Du côté ouvrier, nous som-
mes menacés par une vague en-
vahissante d'unionisme violent 
à base de luttes de classes. Le 
pa t ron isolé ne peut pas tenir 
tête à ces organisations qui veu-
lent aujourd 'hui s ' immiscer 
dans la direction des usines. 
Nous sommes responsables en 
grande partie de la brutalité de 
certaines unions ouvrières. Or 
aujourd 'hui s'impose un mouve-
ment réactionnaire de la part 
des industriels. Ce mouvement 
est d 'autant plus urgent que 
nous sommes menacés dans l'a-
près-gnerre par des partis qui 
ne partagent pas nos mctliodes 
et nos cionoeptions i*^ ^ 

Notre mouvement consistera: 
a) A promouvoir, répandre et 

faire mieux connaître dans les 
milieux industriels ou autres la 
conception chrétienne de la vie 
professionnelle, par tous les 
moyens jugés opportuns ou né-
cessaires ; 

b) de susciter et encourager 
dans les milieux industriels ou 
autres la création ou l 'organisa-
tion de services sociaux adap-
tés aux milieux industriels, dans 
le but d'y améliorer le,s relat ions 
entre patrons et ouvriers; 

e^ de promouvoir, par ces ac-
tivités, tout ce qui peut aider à 
la reconnaissance et à l 'adop-
tion d 'une législation sociale 
susceptible de garantir la paix 
ôH l 'accord entre ouvriers et pa-
trons sur le terrain profession-
nel; 

d) plus part iculièrement en 
vue de l 'après-guerre, d 'unir et 
resserrer les liens profession-
nels entre les industr iels; 

e) d'étudier, en vue du bien 
commun, les meilleures métho-
des pour l 'organisation de la 
production et des échanges. 

Des frères 

très grave de donner au person-
nel qu'il embauche un milieu 
et des conditions de travail tels 
qu'ils ne l 'exposent pas à des 
tentations graves contre la ver-
tu. Ces principes, voici en prati-
que comment ils s 'appliquent 
dans l ' industr ie: 

1° Les dirigeants des entre-
prises industrielles et commer-
ciales doivent devenir de plus 
en plus conscients de la respon-
sabilité morale qui leur incom-
be; 

2° Ils doivent considérer les 
jeunes travailleurs non pas com-
me des producteurs mais com-
me les hommes qu'ils doivent 
former et éduquer à la vie. chré-
tienne du travail; 

Améliorer les relations 
industrielles 

L'action'Sociale d'un patron 
découle du fait qu'il a charge 
d'âmes et que des ouvriers sont 
à sa charge. Je rappelle aux pa-
trons que le progrès ne consiste 
pas dans l 'accroissement des im 
portations et des exportations, 
du commerce et de l'outillage 
industriels; il ne consiste pas 
dans la multiplication des che-
mins de fer et des télégraphes, 
moins encore dans les conquêtes 
et les annexions; la vraie pros-
périté d'une nation ne dépend 
d'aucune de ces choses, mais de 
l 'accroissement de la santé, du 
bonheur, de la dignité des êtres 
humains dont elle se compose; 
et c'est un privilège tncompara-
ble et une ambition élevée de 
pouvoir contribuer pendant sa 
vie, en quelque mesure, à une si 
noble tâche. En pratique, l'in-
dustriel améliorera les relations 
entre patrons et ouvriers par le 
service social, ou les services de 
bien être. Ce service social doit 
être une forme de liaison, d'ami-
tié et d 'entr 'aide entre les hom-

Promouvoir une meilleure 
législation sociale 

N'est-ce pas là un domaine 
d'action facile pour les indus-
triels qui détiennent le capital, 
la f inance et le travail? Si tous 
ensemble, au lieu de suivre les 
riirectives de certaines associa-
tions d'affaires, nous poussons 
les allocations familiales, nous 
encourageons publiquement une 
politique du logement ouvrier, 
si nous exigeons les vacances 
ouvrières, nous accomplirons 
ainsi ce devoir de collaboration 
sociale auquel les industriels ont 
manqué dans le passé. Nous 
pourrons utiliser notre influen-
ce, notre prestige, notre force, 
afin d'accélérer la réalisation 
des réformes sociales. 

Enfin resserrer les liens d'a-
mitié entre les industriels par 
l 'entr 'aide et la collaboration en-
tre nous. 

Le programme d'action de 
notre association professionnel-
le comprend d 'abord: 1° l'ac-
tion de chaque industriel dam 
son usine. Cette action com-
prend : a) le paiement de salai-
res convenables; b) l 'introduc-
tion du bien-être social ou du 
service social dans son indus-
trie; c) la meilleure entente en-
tre patrons, contremaîtres et ou-
vriers. 

2° L'action de l'industriel au 
dehors. Cette action se manifes-
tera pa r les réformes suivantes: 
a) expr imer -publiquement une 
attitude chrétienne sur des pro-
bièmes de grande importance 
tels que le syndicalisme, la C.G. 
F., la législation sociale; b) ré-
pandre ces opinions à la radio, 
la revue, qui sera le bulletin so-
cial des industriels, et des publi-
cations nombreuses sur les pro-
blèmes actuels. 

3° L'industriel devra payer 
d'exemple par ses actes. 

Pour faciliter ce travail, l'As-
sociation aura son service d'é-
change, son secrétariat à l 'édifi-
ce Confédération. 

Dans le passé, les patrons 
croyaient s 'acquitter de toutes 
leurs obligations de conscience 
du moment qu'ils payaient le sa-
laire convenu. Au delà de la 
stricte justice et du souci de 
rendre à chacun ce qui lui est 
dû, il y a des services, des actes 
de bienveillance, des secours, 
qui naissent, qui s ' imposent à 
ceux qui sont capables de les 
fournir et cela en vertu de la 
charité, c'est-à-dire en vertu du 
fait que les hommes ne sont pas, 
avant tout, les uns à l'égard des 
autres, supérieurs ou infé-
rieurs, patrons et ouvriers, mais 
des frères. Le fondement de ce 
devoir repose sur la morale 
chrétienne. Le patron a un de-
voir d'état et un devoir d'état 

298,000,000 
Ce chiffre prodigieux est le totol en verges de la marchandise de coton 

produite pour fins de guerre par la Dominion Textile depuis le commencement 
des hostilités. 

A lo base de ce succès sont fes hommes et les femmes qui font partie de 
I organisation — les employés des filatures, les artisans fiables; tes techniciens 
experts qui ont développé de nouveaux usages de guerre pour le coton; la 
direction qui a su préparer les affaires de façon à rencontrer les difficultés dd 
la production en temps de guerre. 

A la base de ceci aussi est le fait qu'une organisation solide, déjà établid 
lorsqu éclata la guerre fut prête à s'adapter oux besoins vitaux de la nation. 
prête à faire les modifications ou agrandissements nécessaires dons ses éto-
blissements sons l'aide du gouvernement. 

,,, des salaires est de deux fois plus élevé aujourd'hui qu'il ne 
I était lorsque la guerre éclata (dû, partie à faugmentation du trovail, partie 
parce que la moyenne des solaires horaires des employés des filatures est plus 
elevee qu en 1939 de 42.2 pour cent) et les taxes sont maintenant 30 fois ce 
qu'elles étaient en 1939. 

D O M I N I O N T E X T I L E 
COMPANY LIMITED! 

I 
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Le programme politique 
de longue portée de 

rhon. A. Godbout 
La pol i t ique provinciale du 

Québec depuis trois ans, sous 
la direct ion et l ' impulsion de 
M. Godbout, a tenu à garder à 
notre province, dans le Cana-
da en guerre, la place envia-
ble qu'el le y avait au temps 
de paix. C'est à cette pol i t i -
que de M. Godbout que nous 
devons d'avoir vu reconnu 
l 'e f for t de guerre de notre 
province. Il a fa l lu pour cela 
tr iompher des suspicions 
créées contre nous dans les 
autres provinces canadiennes 
et à l 'étranger; il a fa l lu com-
battre certaines tendances fu -
nestes à l ' isolement; il a fa l lu 
nous montrer tels que le plus 
grand nombre d'entre nous 
veulent être et paraître aux 
yeux des autres, c'est-à-dire 
un peuple intel l igent, éveillé 
aux graves problèmes de l 'heu-
re, désireux et capable de 
jouer son rôle, jaloux de ses 
droits et de ses prérogatives, 
mais conscient de ses devoirs. 

Dans cette oeuvre de re-
dressement, M. Godbout a 
pleinement réussi, mais sa tâ-
che n'est pas terminée. La po-
l i t ique qui s'est formulée à 
Québec depuis 1939 prépare 
à notre province pour l'après-
guerre un essor proportionné 
à notre contr ibut ion au con-
f l i t et qui, dans le domaine 
économique, entre autres, 
nous dédommagera des sacri-
fices et des épreuves aujour-
d 'hui communes à tous les 
Canadiens. 

Mais rien de tout cela ne 
surviendra par hasard. Notre 
province a besoin pour cela 

. d 'un programme de longue 
portée, tel que l'a conçu l'hon. 
M. Godbout et dont le déve-
loppement exige la stabil i té 
polit ique. Nous avons vu le 
Canada traverser quatre an-
nées de guerre. Nous avons 
vu la province de Québec, sous 
la direct ion de l'hon. Adélard 
Godbout, gagner durant la 
guerre et à cause de la guerre 
un prestige qui a connu son 
apogée dans le choix de la 
capitale provinciale comme 
lieu d'une conférence interna-
tionale. On ne saurait nier, 
après cela, que M. Godbout a 
vu loin et qu' i l a vu grand. 

Récemment, des élections 
générales dans la province 
d'Ontar io et des élections 
complémentaires dans quatre 
divisions fédérales ont donné 
aux électeurs, en pleine guer-
re, l'occasion de voter, c'est-à-
dire d'exercer la prérogative 
qui est à la base de tout notre 
système de gouvernement dé-
mocratique. 

On connaît le résultat et il 
s'agit moins ici de l'analyser 
en détail que d'en détacher, 
pour notre édif icat ion et no-
t re conduite future, quelques 
réflexions générales. On ne 
saurait sè tromper en disant 
que l 'or ientat ion du vote po-
pulaire a confirmé, une fois de 
plus, l 'existence d'une tendan-
ce de l 'électorat, en ternps de 
guerre, à voter aveuglément 
contre quelque chose p lutôt 
qu'à voter raisonnablement 
pour quelque chose. Dans- les 
élections provinciales comme 
dans les élections fédérales 
dont nous venons d'être les 
témoins, céux qui ont voté ont 
voulu, dans la majori té des cas, 
changer, chambarder l 'état de 
choses existant. Ils ont eu le 
dernier mot parce que ceux 

qui favorisaient le contraire 
ont négligé d'exprimer leur 
opinion. 

Nous sommes aujourd'hui 
devant le fa i t accompli. Les 
électeurs, qui étaient les maî-
tres absolus de leur sort le 
jour du vote, sont aujourd'hui 
prisonniers, et pour long-
temps, de la si tuation qu'i ls 
ont créée. S'il s'en trouve qui 
ont voté avec légèreté ou avec 
passion, sans peser l 'enjeu, ils 
auront maintenant tout le 
temps de réfléchir. A ceux qui 
sont satisfaits on ne peut que 
reconnaître le droi t de l 'êt re; 
à ceux qui regrettent leur ges-
te on ne saurait qu 'o f f r i r des 
exhortations à la sagesse pour 
l'avenir, pour le moment où, 

dans la majesté, hélas! souvent 
méconnue d'une élection dé-
mocratique, ils auront de nou-
veau la chance de faire enten-
dre la voix du peuple. 

La guerre domine aujour-
d 'hui toute notre existence et 
même lorsqu'elle sera f in ie 
nous nous ressentirons long-
temps de ses effets. Ce n'est 
pas un vote donné inconsidé-
rément qui pourrait aujour-
d 'hui , comme par miracle, t i -
rer notre province hors d'une 
guerre qui étreint une cin-
quantaine de nations et qui 
embrasse les cinq continents. 
Et ce n'est pas, demain, un 
vote donné aveuglément qui 
pourrait effacer chez nous les 
conséquences de la guerre. Si 
l 'on y réf léchit, on comprend 
vite, même, que dans les cir-
constances graves où nous 
nous trouverons, les votes don-
nés sans mûre réflexion, dans 
un mouvement d' impatience, 
pourraient dangereusement 
empirer les choses, pour notre 

province, au lieu de les amé-
liorer. Plus que jamais, il fau-
dra réfléchir et éviter les em-
bardées. 

Nous compatissons aujour-
d 'hu i au sort de la France et si 
l 'on nous demandait de déf in i r 
les raisons de sa défaite, nous 
en rejetterions la responsabHi-
té sur ses gouvernants, élus du 
peuple à une époque où les 
électeurs français pouvaient 
encore voter l ibrement. Ce 
n'est pas la démocratie qui est 
ici responsable, mais l'usage 
qu'en ont fa i t les hommes. 
L'expiat ion peut être quelque-
fois terr ible et disproportion-
née à la gravité de la faute. 

Nous sortirons victor ieux de 
la guerre, avec un régime dé-
mocratique intact. Il est cer-
tain que nous n'expierons pas 
par une défaite mi l i ta ire nos 
péchés électoraux passés, si 
nous en avons sur la conscien-
ce. Mais même victor ieux nous 
pourrons connaître, dans no-
tre province pourtant si r i -

che, des épreuves sans nombre 
si, à notre tour, nous ne savons 
pas choisir les meilleurs gou-
vernants et si nous faisons l 'er-
reur d'arrêter le programme 
pol i t ique provincial conçu par 
M. Godbout, qui est aujour-
d 'hui en plein développement 
et qui achemine les Canadiens 
français, au mi l ieu de la nat ion 
canadienne, vers la grande des-
tinée qui peut être la nôtre si 
nous savons nous conduire 
comme des hommes parmi les 
hommes. (Comm.) 

Des élections à 
rhorizon 

"" LISEZ 

LE DEVOIR 
pour être renseigné 
de façon impartiale. 

HATONS LA ViCTOiRi! 
Pour que le 5 e Emprunt de la V i a o i r e atteigne son 
objectif, il faut que chaque Canadien achète plus 
d'obligations qu'auparavant. N o s combattants mènent 
une offensive irrésistible. Nous qui sommes ici à l'abri 
du danger, nous ne pouvons refuser de leur donner 
tout l'appui qu'ils méritent. Ce n'est pas le temps de 
ralentir nos efforts. N o s soldats, nos marins et nos 

aviateurs ont une confiance absolue en leurs chefs; 
V o s chefs ouvriers vous demandent d'unir, vous aussi, 
vos forces contre l'ennemi commun; Travailleurs de 
la province de Québec, hâtons la Victoire en achetant 
des obligations jusqu'à la limite de nos ressources. 
C'est pour nous que nos combattants risquent leur vie; 
c'est pour eux que nous prêtons notre argent. 

La Fédération Provinciale du Travail La Confédération des Travailleurs 
du Québec Catholiques du Canada Inc. 

EJLPHÈGE BEAtIDOIN—Président 

Conseil des Métiers et du Travail 

ALFRED CHARPENTIER—Pré.idei»t 

Conseil Central des 

Syndicats Nationoux de Montreal 

Congrès Canadien du Travail 

PAUL E. MARQUETTE—Directtui- Régional 

Conseil du Travail de Montréal 

PAUL FOURNIER—Président G. A. GAGNON—Préside»» THEODORE PRÉZEAU—Président 
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que ceci dépasse vraiment 
les forces iiumaines? 

L'une des plus graves questions qui puissent se poser devant les esprits 
A propos de Shawinigan, de Halifax et d'autres conflits ouvriers 

(Nos lecteurs tireront de 
grands profits à méditer l'arti-
cle suivant, écrit par un journa-
liste d'une longue expérience, 
M. Orner Héroux, rédacteur en 
chef au journal Le Devoi r ) : 

Nous n'essaierons pas de 
démêler ici l ' imbrog l io de Sha-
w i n i g a n n i de fa i re le partage 
des responsabil i tés en t re pa-
trons, ouvr iers e t syndicats. Ce 
que nous voulons re ten i r de ce 
nouveau con f l i t , c 'est une le-
çon qu i se dégageait parei l le-
m e n t de celu i de Hal i fax , et 
de combien d'autres? une le-
çon d 'au tan t plus é loquente, 
d ' au tan t plus pressante que 
ces conf l i t s se m u l t i p l i e n t d ' u -
ne façon alarmante. 

Quand il s 'agit , comme dans 
le cas de Ha l i fax et dans celui 
de Shawinigan, de fa i ts sus-
cept ib les d' avoir sur la guerre 
une répercussion d i recte, on y 
insiste, cela est t o u t nature l , 
avec un soin par t icu l ie r . 

Les observateurs ne peu-
ven t manquer d 'ê t re frappés 
de l 'absurd i té de s i tuat ions 
comme cel le de Shawinigan, 
où l ' i n te r rup t i on du travai l en-
t rave la p roduc t ion d ' un pro-
d u i t essentiel à certaines fa-
br icat ions de guerre, comme 
cel le de Ha l i fax où l 'expédi -
t i on d ' u n matér ie l ou de mu -
n i t ions toutes prêtes se t rouve 
retardée 

Et l 'on comprend qu 'un pa-
rei l é ta t de choses, avec ses 
conséquences évidentes, f ou r -
nisse un commode argument 
aux adversaires des réclama-
t ions ouvrières. 

Mais il faut regarder au delà 
de ces faits particulièrement 
frappants, si l'on ose dire. 

Il n'y a pas que les inter-
ruptions de travail affectant la 
guerre qui soient grosses de 
conséquences désagréables 
pour tous, et donc singulière-
ment à déplorer. 

Rappelons-nous la cour te 
grève du t r amway e t les en-
nuis qu i en o n t été la cause. 
Songeons à ce qu 'au ra i t pu 
donner une i n te r rup t i on géné-
ralisée du t ravai l des employés 
de la v i l le. Pensons un mo-
m e n t au f a i t que l ' hab i tab i l i té 
de mi l l ie rs de maisons, e t donc 
la santé de mi l l ie rs e t de m i l -
liers d ' ind iv idus peuvent dé-
pendre d 'une suspension de 
t ravai l plus ou moins pro lon-
gée dans les houi l lères. 

Et nous ne parlons po in t du 
re tent issement de parei l le in-
te r rup t i on sur la v ie de l ' i n -
dustr ie , avec ses mu l t ip les ré-
percussions jusque dans les 
vies par t icu l ières les plus mo-
destes. 

* * * 
Chose singul ière, beaucoup 

de gens paraissent n'envisager 
les grèves que comme des inc i -
dents qui n ' in téressent que les 
par t ic ipants immédiats . On d i -
ra i t qu ' i ls raisonnent à la fa-
çon des personnages d ' un 
v ieux roman de Jules Verne 
qui , voyant deux indiv idus se 
querel ler , d i sen t : Eh! bien, 
nous allons vous enfermer, 
avec des revolvers solidement 
armés, dans un wagon vide et-, 
dans trois minutes, nous vien-
drons ramasser ce qui restera 
de vous... 

En fa i t , parei l désintéresse-
men t des suites de la quere l le 
ne devra i t pas êt re possible. Il' 
n 'est pas une grève qui ne ris-
que d 'avoi r et qui , e f fec t i ve -
rnent, n ' a i t sur des t iers des 
répercussions plus ou moins 
graves. Dans cer ta ins cas, cela 
est d 'une éc latante évidence 
et a t t e i n t t a n t de gens qu 'on 
ne peu t s 'empêcher de le re-
rnarquer. En d 'autres, ces con-
séquences, pour ê t re moins 
voyantes, ne sont pas moins 
certaines. Demandez- le , par 
exemple, aux camionneurs 
pr ivés d 'ouvrage parce qu'il y 
a grève dans te l le industr ie . 
Demandez - le aux ouvr iers de 

te l le aut re indust r ie con t ra in ts 
au chômage parce qu 'on a ces-
sé le t ravai l dans te l le fabr i -
que dont , plus ou moins, el le 
dépend. Demandez- le aux pe-
t i t s fournisseurs dont les 
comptes sont en souf f rance. . . 

Les intéressés immédia ts 
n 'y paraissent pas songer. Ils 
ra isonnent comme les soldats 
qui de ce temps-c i dét ru isent , 
avec regret sans doute, tan t de 
richesses: nécessité de guerre » * * 

Ma is un parei l é ta t de cho-
ses peu t r i l i ndé f i n imen t du-
rer? Le rêve d ' un i ns t rumen t 
de paix in ternat iona le hante 
tous les esprits. 

L 'énorme d i f f i cu l t é , c 'est 
qu ' i l n 'ex is te po in t de pouvoir 
supra-nat ional , désintéressé, 
capable de se fa i re obéir de 
tous et qu i pour ra i t imposer sa 
vo lonté aux récalc i t rants, de-
vant lequel ceux-c i , souvent, 
seraient heureux de s ' inc l iner 
parce qu ' i ls pour ra ien t alors, 
sans perdre la face, fa i re les 
concessions nécessaires. 

Mais à l ' i n té r ieur des Etats, 
il n 'en est.pas de même. .11 y a 
là un poLft'oir souverain, gar-
d ien de l ' i n té rê t général, qu i 
peut , ou qu i devra i t pouvoir 
imposer sa vo lon té à tous. 

Est-ce que la créat ion d ' u n 
régime qu i saurai t à la fois 
sans i n te r rup t i on de travai l , 
départager les con f l i t s ent re 
patrons e t ouvriers, assurer à 
tous le m a x i m u m de just ice 
possible e t protéger les t iers, 
épargner aussi à l 'ensemble du 
pays des pertes inut i les, est-
ce que la créat ion d ' un parei l 
régime dépasse v ra imen t les 
forces humaines? 

* * » 
Nous posons une fois de 

plus la quest ion. Elle est l 'une 
des plus graves, des plus gros 
ses de conséquences qu i puis 
sent au jou rd 'hu i se dresser de 
van t les esprits. 

Orner HEROUX 
(Le Devoir) 26 octobre 1943 

essentielles 
d'un mode de vie chrétien 

Nos lecteurs aimeront sans 
doute à connaître les condi-
tions essentieHes d'un mode 
de vie chrétien que posait la 
lettre collective des archevê-
ques de Westminster, de Li-
verpool, de Birmingham et de 
Cardiff, d'Angleterre, et du 
pays de Galles: 

1. Un salaire suffisant pour 
vivre. F>our assurer un certain 
confort et pour f>ermettre d'é-
pargner. 

2. Le paiement d'un tel sa-
laire devrait être assumé par 
l'industrie d'abord. 

3. Les facteurs déterm»-
nants seraient les conditions 
de travail fixées par contrat. 

la capacité de payer de l'indus-
trie et le minimum, fixé par 
contrat, pour une familte moy-
enne. 

4. Lorsque f'enr>ployeur ne 
pourrait pas payer le mini-
mum, la différence serait com-
WTO par un fonds constitué à 
même un pourcentage des sa-
laires ou par l'Etat. 

5. La fert>me ne devrait pas 
êt re obligée de travailler pour 
assurer un revenu mi*vin>um. 

6. Personne ne devrait être 
obligé de dormir dans un vi-
voir; chaque famille devrait 
avoir sa chambre de bain et 
des conditions d'hygiène satis-
faisantes; les taudis devraient 

être abolis. 
7. Un ban sur le commerce 

des médicaments et appareils 
servant à fa limitation des 
naissances. 

8. Un ban sur les livres ob-
scènes déterminés par un bu-
reau de censure. 

9. Une éducation religieuse 
conforrr»e aux désirs des pa-
rents et accessible à tous les 
enfants. 

10. L'énorme inégalité dans 
la distribution des richesses 
et le contrôle de la vie des 
masses par un nombre compa-
rativement restreint de riches 
sont contraires à la justice so-
ciale. 

Encouragez nos 
annonceurs 

Pharmacie PINSONNAULT 
1390 Outario Est. coin Piessla 

MONTREAL 
Tél AMherst 5544 - CHerrler 0376 

X, » ^^ PROVINCE DE QUEBEC Hon. Hector PE^IEK C.R., j^an BRUCHESI. ministre mlntetr» 

Les Ecoles d'Arts et Métiers 
COURS DU JOUR ET DU SOIR 

dans les principaux cîntres lndustrl3ls de la provluc-" 
7345, RUE GARNIER _ ^él. CRescent S151 

L'AUXILIAIRE PRECIEUX 
Gardienne fidèle des épargnes en temps de paix, la Banque 
assume une double mission en temps de guerre : elle concourt 
à la sécurité financière du pays et elle protège l'avenir de 
chacun de ses déposants. 

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANAOA 
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Vous mentez M. Hachette 
{Suite de la 1ère nage) 

a déjà fa i t respecter contre les assauts de l ' In-
ternationale dans le cas de l'usine d 'a lumi-
n ium d'Arvida, était , vous le savez, un contrat 
légalisé par le gouvernement, qui n' imposait 
pas l'atelier fermé, respectait par le fa i t même 
la l iberté syndicale, tandis que le contrat des 
unions internationales dans les moulins de pa-
pier n 'étai t qu'un "gent leman's agreement", 
ou pour mieux dire, n 'étai t qu'un pacte sour-
noisement conclu par une minori té d " ' i n te r -
nat ionaux" dans la plupart des quatre mou-
lins intéressés et imposait l 'atelier fermé à 

une majorité d'employés hostiles à l 'Union 
Internationale. 

VO ILA M. HACHETTE, la VERITE toute 
crue dans cette affaire des papeteries du Lac 
Saint-Jean et dont l 'enquête royale n'a fai t 
que soulever un coin du voile. Nous en savons 
cependant suffisamm'ent pour vous dire, M. 
Hachette, que, comme, cela vous arrive sou-
vent, vous avez, encore MENTI EFFRONTE-
MENT. 

Alfred CHARPENTIER, 
président de la C.T.C.C. 

SU BSTANTI ELLES ECONOMI ES REALI SEES 
DANS NOTRE PRODUCTION DE GUERRE 

Au dehors et au dedans 
EN PERSPECTIVE 

L'Industrie de la Compa-
gnie Barrett de Montréal est 
en voie de s'organiser. Mardi, 
le 19 octobre, avait lieu une 
première assemblée des em-
ployés des Usines Barrett. 
Comme cette industrie se rap-
proche des Industries de la 
Pulpe et du Papier, M. Philip-
pe Lessard, président de la Fé-
dération de la Pulpe et repré-
sentant de la C.T.C.C. au Con-
seil régional du Travail, avait 
accepté de présider la réunion. 
M . Marchand, secrétaire de la 
Fédération de la pulpe, accom-
pagnait M . Lessard. 

AUTOUR DU PETRIN 

Les boulangers peuvent tra-
vailler autour du pétrin... ce 
qui ne veut pas dire qu'ils sont 
dans le pétrin. Présentement, 
il s'agit du renouvellement de 
la Convention collective de 
cette industrie. A quelle con-
dition? C'est ce qu'ils vou-
draient bien savoir! 

A Montréal, les boulangers 
et les vendeurs de pain... qui 
s'intéressent à leurs affaires... 
suivent les assemblées qui se 
tiennent à l'édifice des Syndi-
cats. 

UN BEAU GESTE 
A Magog, les employés de 

la Dominion Textile ont con-
tribué récemment à une sous-
cription. Le montant collecté 
servira à l'achat d'un grand 
crucifix qui sera bientôt ins-
tallé dans un des départe-
ments de l'usine. 

AU CERCLE LEON X I I I 
Jeudi soir, 21 octobre, les 

membres du Cercle Léon X I I I 
et leurs amis se réunissaient 
pour fêter le 25ème anniver-
saire de fondation. 

Les gens de Québec vien-
nent nous visiter . . . M . Henri 
Petit, secrétaire de la Fédéra-
tion des Cercles d'Etudes, eut 
un bon mot pour Montréal. 

VOULEZ-VOUS SAVOIR? 
Ce qui se passe . . . 

Ce qui se f a i t . . . 
Ce qui se d i t . . . 

à propos des activités ou-
vrières nationales . . . lisez le 
journal "Le Travail et la Vie 
Syndicale", assistez aux as-
semblées. 

AUX HOPITAUX 
L'organisateur de l'Associa-

tion des Employés d'Hôpitaux 
de Montréal travaille ferme 
pour que le décret qui concer-
ne ces Institutions soit mis en 
vigueur aussitôt que possible. 
Nombreux sont les employés 
d'hôpitaux, de crèches, d'asi-
les, de sanatoriums, d'hôpi-
taux privés, des hospices, qui 
attendent . . . et avec quelle 
patience! 

LES CONCIERGES 
La Commission scolaire de 

Montréal a présentement sur 
la table une demande de la 
part des concierges de ses éco-
les. Ceux-ci désirent que leur 
union soit officiellement re-
connue. A quand la réponse? 

U FURETEUR 

En révisant le dessin du cran de mire de nos fusils militaires, on économise 
143,800 livres d'acier, 319,000 heures de travail, et on libère plus de 
37 machines-outils. 

LE N ID DES GUEPES 

Grâce à des substitutions et à 
des dessins revisés, l ' industrie 
de guerre canadienne économi-
se plus de 2,000,000 de livres 
de métaux nécessaires, 1,760,000 
heures de travail, et une écono-
mie en espèces de plus de 
$1,350,000 par année, tout en 
libérant plus de 264 machines-
outils. 

Un exemple typique de cette 
innovation nous est fourni par 
la revision du dessin du cran 
de mire pour nos fusils militai-
res. C'était autrefois une pièce 
compliquée, formée de 7 part ies 
composantes. On fabrique cet 
objet aujourd 'hui en un morceau 
seulement, économisant 143,000 
livres de métaux nécessaires par 
année, 319,000 heures de travail, 
tout en libérant 37 machines-ou-
tils, qui .seront employées à 
d'autres fins plus essentielles. 
Le coût de production lui-mê-
me est baissé de $300,000, ce 
qui n'est pas si mal. 

f . u ^ 

t r 

Notre fusil militaire, connu 
sous la classification de Fusil 
no 4, série 1, est une version 
de la carabine Lee-Enfield, em-
ployée en Angleterre. On le fa-
brique dans une usine canadien-
ne, d 'après les spécifications du 
gouvernement bri tannique. Les 
problèmes de production furent 
énormes dès le début. On n'a-
vait pas une quantité suffisan-
te de machines-outils, les ou-
vriers spécialisés manquaient, 
le métal se faisait rare, de mê-
me que les matériaux essentiels. 

Dans beaucoup de cas, durant , 
l 'élaboration du programme 
d'armement canadien, on se ren- > 
dit compte que ces problèrries 
survenaient à cause de spécifi-
cations préparées en temps de 
paix, alors que les niatières pre-
mières étaient abondantes et fa-
ciles à obtenir, que la main-
d'oeuvre était facile à trouver, 
et que les maohines-outils n'é-
taient pas en grande demande. 
Le département des Munitions 
et Approvisionnements, qui 
avait à coordonner tout le pro-
gramme, vit l 'ampleur de l'é-
quation à résoudre. Et comme 
toutes les difficultés, ou à pea 
près, provenaient des .spécifica-
tions, il ne restait qu'une solu-
tion, la plus logique: modifier 
les spécifications. 

Le changement apporté au 
dessin da cran de mire de notre 
fusil militaire fut le résultat de 
cette politique, économisant 
d ' importantes quantités d 'acier 
carboné, l ibérant une quantité 
considérable de machines-ou-
tils et de main-d'oeuvre. Ce 
changement ne fut pas le seul 
apporté. On substitua à l 'acier, 
le zinc, plus abondant, pour fa-
briquer l 'embouchure de la gaine 
pour la baïonnette, et pour la 
plaque rivée sur la crosse, qu'on 
fabriquait autrefois en cuivre. 
Tous ces changements, et d'au-
tres encore, apportèrent d'ap-
préciables économies, en même 
temps qu'ils résolvaient d'arduis 
problèmes de production. 

LES DEVOIRS DE GUERRE 
DU CITOYEN... 

Don gracieux du journal 'Le Nouvelliste", des Trois-Rivières, P.Q. 

L a guerre impose de si lourdes 
obligations financières que chaque 
citoyen doit pratiquer une épargne 
rigoureuse, systématique et pleine 
de détermination. Pour vous aider 
à le faire, la Banque de Montréal vous 
offre un Compte d'Epargne spécial; 
où déposer à chaque jour de paye 
le montant nécessaire pour acquitter 
à l'échéance vos obligations de guerre. 

BANQUE DE MONTREAL 
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Victoriaville, la reine des^oisTrancs 
Vicforiaville au début 
I l y a quelque 75 ans, V i c -

tor iav i l le n ' é ta i t q u ' u n po in t 
sur la car te du Domin ion du 
Canada, une s imple s ta t ion de 
chemin de fer du Grand-Tronc 
sur les bords de la r iv ière N i -
colet . où on descendai t pour 
se rendre au vi l lage d ' A r t h a -
baska. le che f - l i eu d u comté 
de ce n o m si tué à trois mi l les 
de distance. Le modeste v i l la -
ge qu i s 'établ issai t au tour de 
ce t te s ta t ion n ' é ta i t reconnu 
c o m m e mun ic ipa l i t é d is t inc te 
qu 'en 1863 ; i l p rena i t alors le 
n o m de V ic to r iav i l l e en l 'hon-
neur de l ' i l l us t re e t immor te l -
le Reine qu i régnai t en Ang le -
terre. 

A u su je t du nom donné à 
V ic to r iav i l l e , i l est très in té -
ressant d 'en raconter les or ig i -
nes. Nous voyons, dans "Les 
notes géographiques de la pro-
v ince de Québec" (M . Roy ) , 
que, dans ce temps- là, i l y 
ava i t deux hommes qu i se dis-
pu ta ien t la suprémat ie dans 
ce t te par t ie du canton d ' A r -
thabaska: M . Jul ien Demers e t 
le Père Foisy, de v ie i l le mé-
moi re . M . Demers avai t acquis 
une cer ta ine popu lar i té e t 
é t a i t l ' h o m m e d 'a f fa i res de 
Tendro i t . M . Foisy. qu i é ta i t 
ar r ivé de la Ca l i fo rn ie vers 
[1855, é ta i t un homme épris 
de c iv isme et qu i rêvai t la do-
m i n a t i o n de sa local i té. 

Vue générale du Collège des Frères du Sacré-Coeur à Victoriaville. 

, A lo rs qu ' i l é ta i t quest ion 
d 'ér iger une local i té au tono-
me, M . Demers, qu i avai t son 
p o i n t d 'orguei l , avai t ten té de 
donner son n o m à la mun ic i -
pa l i té e t de la fa i re appeler 
" D e m e r s v i l l e " . M . Foisy f i t la 
cabale cont re ce nom de De-
mersv i l le , p ré tex tan t que c 'é-
t a i t t rop d 'honneur pour M . 
Demers. I l proposa à son tour 
que la mun ic ipa l i t é f u t appe-
lée "Fo isyv i l l e " . Pour régler 
la quest ion, on proposa alors 
le n o m de la Souveraine ré-
gnante, Victoria. 

C'est le 18 mai 1861, que 
le n o m de la Reine V ic to r i a f u t 
a t taché au v i l lage; i l y est tou -
jours resté. 

Ce t te même année, le 12 
octobre 1861, e u t l ieu la pre-
mière excurs ion sur voie fe r -
rée du Grand-Tronc. 

Dans le temps i l y avai t le 
commerce du bois. I l y avai t 
aussi une grande tanner ie, 
d o n t les succès f u r e n t remar-
quables. Les archives nous 
f o n t voi r en f i n que, dans ces 
années-là, on avai t ten té la 
p roduc t ion de l iqueurs suscep-

t ib les d 'amél io rer le procédé 
connu pour tanner le cu i r . 

En 1890, i l y avai t t o u t près 
de mi l l e habi tants dans V i c to -
r iavi l le. En 1900, la popu la t ion 
se c h i f f r a i t par 1605 âmes. 
A u j o u r d ' h u i , on compte près 
de 12,000 habi tants. 

Le commerce: 

A ce t te époque les colons 
appor ta ien t leurs p rodu i ts 
(bois, écorces, g ra ins) , se fa i -
saient donner des coupons où 
s ' inscr iva ient leurs ventes de 
produi ts e t les acomptes qu ' i ls 
recevaient en marchandises. 
C ' é t a i t la manière de procéder 
e t on se choisissait des ma-
gasins de conf iance pour t ro -
quer les produ i ts cont re les 
marchandises. L 'au tomne, à 
l 'époque des taxes, du paie-
m e n t du banc à l 'église, etc., 
on vena i t chercher l 'argent 
nécessaire sans exiger plus. 

Le progrès a balayé ces or-
ganisat ions p r im i t i ves ; les 
banques sont venues e t elles 
on t donné à no t re économie 
une v ie nouvel le. 

conseil mun ic ipa l n o m m e n t le 
trésorier, ( M . Roger Fo r t i e r ) , 
l 'aviseur légal ( M e Germain 
Lacours ière) , le chef de pol i -
ce (M . A lexandre Boucher ) , 
et les autres fonct ionnai res de 
la munic ipa l i té . 

Le maire e t les échevins 
sont élus pour un te rme de 
deux ans. A chaque année 
trois des six échevins sor tent 
de charge e t sont remplacés, 
s' i ls ne sont pas réélus. 

Le maire actue l est le Dr 
Félix Champagne, M . V . Les 
échevins son t : M M . J.-R. 
A la in , Léopold Bérubé, A r t h u r 
Camache, A lphonse Houle, 
Hector La f lamme e t Thomas 
Grégoire. Le g re f f i e r est M e 
Raymond Beaudet. I ls admi -
n is t ren t la v i l le d 'une manière 
p rudente e t en même temps 
progressive. 

po in ts de la province e t du 
pays. 

Paroisse de Vicl-oriaville: 

Le 12 octobre 1863, M g r 
Thomas Cooke, évêque des 
Trois-Riv ières, érigea canoni -
quemen t la paroisse de Ste-
V i c to i re d 'Ar thabaska . Ce dé-
c re t f u t sanct ionné par le 
gouvernement prov inc ia l le 3 0 
j u i n 1864. 

L 'h is to i re paroissiale de Ste-
V i c to i re commence donc en 
1863. Pour les années anté-
rieures, i l f a u t recour i r à l 'h is-
to i re de Saint -Chr is tophe, 

Victoriaville aujourd'hui 

Adminisfration municipale: 

V ic to r iavi l le est sous la d i -
rect ion d ' un maire e t de six 
échevins. Ces membres du 

Pouvoir d'eau: """ 

I l y a un barrage à V ic to r ia -
v i l le sur la r iv ière N ico le t . 
Nous remarquons de très jol is 
chalets sur les rivés de ce 
cours d'eau. 

Une au t re r iv ière, la r iv iè-
re Beaudet, f o u r n i t à la v i l le 
l 'eau don t el le a besoin. L 'eau 
est pompée au moyen de qua-
t re pompes centr i fuges. (Deux 
é lect r iques e t deux à la gazol i -
n e ) . qu i o n t une capacité de 
5 .760 ,000 gallons par jour. 
Un f i l t r e très moderne d is t r i -
bue aux c i toyens de V i c to r i a -
v i l le une eau des p lus hygié-
niques. 

Pouvoir électrique: 

Vic to r iav i l l e est desservie 
par la Shawinigan W a t e r and 
Power Company. L 'or ig ine de 
ce t te compagnie remonte au 
27 octobre 1897, alors que M . 
John Joyce, d 'Andover , Mass., 
acheta du gouvernement cana-
d ien le d ro i t d 'employer l 'eau 
de la r iv ière S t -Maur i ce pour 
f ins de pouvoir . Quelques 
temps après, M . Joyce s 'adjo i -
gn i t quelques autres person-
nes e t organisa la Shawinigan 
W a t e r and Power Co., qu i f u t 
incorporée par acte spécial de 
la Légis lature québécoise le 15 
janvier 1898. La première l i -
vraison d 'énergie f u t fa i te le 
1er j u i l l e t 1901 à la v i l le de 
Shawinigan Falls e t à la P i t t -
burg Reduct ion Company. I l 
est intéressant de noter , au 
nombre des cont racteurs em-
ployés à la cons t ruc t ion de la 
première usine génératr ice, 
les compagnies suivantes: L. 
P. Mor r i s Co., de Phi ladelphie, 
Pa., West inghouse Electr ic & 
M fg . Co., de Pi t tsburg, Pa.. 
The H o f f m a n Engineer ing & 
Con t rac t i ng Co., de Phi ladel-
phie, Pa., etc. 

Transport* 

Le chemin de fe r Cana-
d ien Nat iona l m e t V i c to r i av i l -
le en commun ica t i on avec tous 
les centres impor tan ts d u Ca-
nada, à l 'est, à l 'ouest, au nord 
e t au sud. 

L 'été, un service d 'au tobus 
rel ie V ic to r iav i l l e à tous les 

En 1906, la Con t inen ta l 
Heat & L igh t Co., subsidiaire 
de la Shawin igan W a t e r & 
Power Co., commença à l ivrer 
du pouvoi r à l 'Ar thabaska 
W a t e r & Power Co., pour f ins 
de revente à la v i l l e de V i c to -
r iavi l le. En 1923, la Shawin i -
gan W a t e r & Power Co., ache-
ta l 'A r thabaska W a t e r & 
Power Co. 

La v i l le de V ic to r iav i l l e est 
desservie par c inq lignes indé-
pendantes de 6 0 , 0 0 0 vol ts 
chacune, e t l ' équ ipement ac-
tue l peu t por ter au delà de 
2 ,000 chevaux-vapeur . La 
compagnie a 2 ,500 c l ients 
dans la seule v i l le de V ic to r ia -
v i l le. 

Industries 
Meubles et bois: 

, de Québec pos-
sède 9 0 des 3 3 2 fabr iques de 
meubles du Canada. A V ic to -
r iavi l le spécialement. nous 
avons deux grandes manufac-
tures de meubles; la V ic to r ia -
v i l le Furn i tu re L i m i t e d qui , 
avec 2 7 5 employés, est la plu^ 
impor tan te du genre au Cana-
da ; la Eastern Furn i tu re L im i -
ted su i t de près avec 2 0 0 em-
Ployes. Nous avons aussi la 
fcastern W o o d w o r k Co qu i 
p rodu i t certa ins pe t i t s objets 
de bois et emplo ie 65 homrries 

V ic to r iav i l l e Special-
t ies M f g , s'est spécialisée dan« 
la fabr ica t ion d 'ameublements 
de chambre pour enfants e t de 
garde-robes. Ce t te industr ie 
naissante emplo ie déjà 4 0 ou-
vriers. De plus, J.-E. Héber t , 
t n rg . , opere un mou l i n à scie, 
t n t i n , deux contracteurs gé-
néraux fab r iquen t certa ins ar-
t icles indispensables à la cons-
t r uc t i on : A l f r e d Biais e t Bou-
chard & Fils. 

La Coopérat ive Fédérée de 
Quebec — succursale de V ic -
tor iav i l le — fabr ique des boî-
tes à beurre et à fromage. Elle 
emplo ie env i ron 100 hommes. 
Les p ro f i t s de ce t te succursale 
sont remis en r is tourne aux 
sociétaires de la Coopérat ive. 

Tissus : 

Avec une p roduc t ion an-
nuel le dépassant $184,000. -
000, un capi ta l invest i excé-
dan t $ 1 5 3 , 0 0 0 , 0 0 0 e t environ 
60 ,000 employés, la province 
de Quebec p rodu i t env i ron 
5 0 % de la p roduc t ion tota le 
des tissus au Canada. 

A V ic to r iav i l l e même, il y 
a t rois compagnies bien orga-
nisées qu i f ab r iquen t des vê-
tements pour hommes: U 
Fashion-Craf t M f r s Ltd. , qui 
emplo ie au delà de 4 0 0 ou-
vriers tan t hommes .que 
femmes, la Rubin Brothers, 
125 hommes et 175 femmes,' 
et le C. M . T. Inc., 3 0 hom-
mes et 65 femmes. 

La Cie U t i l i t y Tex t i l e , Inc., 
ouv r i t t o u t dern iè rement une 
manu fac tu re de hardes. 

Constructions : 

L'accroissement de l 'act iv i -
té indust r ie l le à V ic to r iav i l le 
se démont re fac i l ement par le 
nombre de résidences cons-
t ru i tes. 

Du ran t les premiers 10 mois 
de 1940, on a cons t ru i t à V i c -

(suite à la page 10) 

H O M M Â G E D U 

Conseil de Ville de Victoriaville 
Dr Félix CHAMPAGNE, moire. 
M. Roger FORTIER, trésorier. 

Me Raymond BEAUDET, greffier 

ECHEVINS 
J.-R. ALAIN, 

Léopold BERUBE, 
Arthur GAMACHE 

Alphonse HOULE, 
Hector LAFLAMME, 
Thomos GREGOIRE. 



8 LE TRAVAIL ET LA VIE SYNDICALE Montréal, novembre T9nf 

C.-E. LARIVIERE, vice-président L. A R C A N D , président 
I. LARIVIERE, secr.-trésorier. 

Victorîaville Specialties Co, Ltd 
Spécialité : PETITS MEUBLES DE TOUS GENRES 

La Compagnie Jutras, Limitée 
VICTORIAVILLE, QUE., C A N A D A 

MANUFACTURIERS : Machines agricoles, Installations d'étables, 
, Créements de sucreries. 

Hommages de 

The Shawinigan Water 
^ Power Co« 

Département Commercial et de la Dist^ îbution. 

VICTORIAVILLE, P.Q. 

Hommages de 

Vêtements de qualité 

T A I L O R I N G 
VICTORIAVILLE 

Hommages de 

La Caisse Populaire de 
Victoriaville 

206-C Notre-Dame VICTORIAVILLE 

HOMMAGE DES 

Frères du Sacre-Coeur 

VICTORIAVILLE, P.Q. 

' Hommages fraternel 

du 

Comité Central des 

Syndicats Catholique Nationaux 

de Victoriaville 

Les Syndicats Catholiques 
On sait quel b ien o n t accompl i , chez nos ouvr iers de la 

prov ince de Québec, les Syndicats cathol iques, fondés sous le 
patronage de not re clergé, priais .administrés e t dir igés par des 
ouvr iers consciencieux e t in te l l igents qu i n 'ava ient q u ' u n seul 
dés i r : La défense de la classe ouvr ière, de ses in térêts lég i t i -
mes, de ses justes revendicat ions, t o u t en respectant les lois 
sociales et les d ro i t s du capi ta l e t des patrons. 

A V ic to r iav i l l e , comme on va le vo i r , on a compr is le be-
soin urgent d 'é tab l i r , chez les ouvr iers, un te l organisme et l ' on 
a étab l i t rois syndicats d i f fé ren ts , celui de la const ruc t ion , du 
vê temen t e t du meuble. Ces t ro is syndicats on t un organisme 
cent ra l qui s 'appel le: Le C o m i t é Cent ra l des Syndicats Ca tho-
l iques et Nat ionaux de V ic to r iav i l le . 

Le Comi té cent ra l des Syndicats cathol iques e t nat ionaux 
de V ic to r iav i l l e , fondé le 5 mai 1939, groupe trois syndicats: 
celui du v ê j ^ m e n t , du meuble e t de la cons t ruc t ion de V i c t o -
r iav i l le , 'so i t plus de 1000 syndiqués cot isants. 

Ce t te fonda t ion marqua i t la réal isat ion d ' u n p ro je t cher 
à tous les o f f i c ie rs e t membres fervents de l ' idée syndicale de 
no t re mi l ieu. Car depuis longtemps, on senta i t le besoin d 'a -
voi r à l 'exemple de certa ins autres centres ouvr iers un orga-
nisme qui pû t , à l 'occasion, se fa i re le por te-paro le autor isé de 
no t re classe ouvr ière auprès des autor i tés fédérales, prov in-
ciales et munic ipa les et auprès des d i f f é ren ts groupements 
sociaux locaux. 

Aussi , en plus d 'une ci rconstance, not re comi té a réclamé 
auprès de qu i de d ro i t certaines mesures propres à promouvo i r 
la cause syndicale. 

A u cours de l 'é té de 1940, le comi té cent ra l des syndicats 
s'est chargé avec succès, de concer t avec un bon nombre de 
sous-comités, de l 'organisat ion techn ique du Congrès de la 
C.T.C.C., devant êt re tenu ici au mois de septembre de la 
même année. 

Il en f u t de même pour l 'organisat ion de la fê te du T ra -
vai l en ces dernières années. 

Plus d 'une fois, ce même comi té s'est adressé aux gouver-
nements fédéraux e t prov inc iaux en vue d 'appuyer certaines 
mesures réclamées avec instance par la C.T.C.C. 

Qu ' i l nous soi t permis d 'a jou te r que ce g roupement pro-
fessionnel j ou i t d ' un prest ige t o u t par t icu l ie r et a su gagner, 
par le bon espr i t qui an ime ses membres, la sympath ie e t l 'es t i -
me des autor i tés religieuses e t c iv i les de not re v i l le . L 'on s'ex-
p l ique fac i l ement alors qu'à l 'occasion des d i f fé ren tes mani fes-
tat ions religieuses-sociales, l 'on ne manque jamais d ' i nv i t e r un 
de nos représentants à por ter la parole au nom de la classe 
ouvr ière. 

Les o f f i c ie rs actuels de cet organisme son t : président , 
Irénée Rousseau; v ice-prés ident , Henr i Pépin; sec.-archiviste, 
François Babineau; sec.-trésorier, W i l f r i d C lou t i e r ; d i rec teurs : 
Marce l Béland, W e l l i e Hamel , Joseph Aub ry , V /e l l i e Piché; 
aumônier , M . l 'abbé A l b e r t Dumas, ptre. 

Le dévouement et l 'enthousiasme régnent en maîtres au 
sein de not re comi té centra l . Sous de tels auspices, i l ne peu t 
fa i re au t remen t que de progresser. A i d é de la co l laborat ion 
loyale de tous les fe rvents syndiqués, no t re comi té en tend 
marcher de l 'avant e t répandre de plus en plus dans not re ré-
gion les pr inc ipes de la doc t r ine sociale cathol ique. 

BUT 
Le Comi té centra l des Syndicats ca tho l iques e t na t ionaux 

de V ic to r i av i l l e a pour b u t imméd ia t , l 'é tude e t la défense des 
in térêts professionnels de ses membres, de ve i l ler aux in térê ts 
généraux du syndical isme dans no t re d is t r i c t , d ' un i r e t de grou-
per so l idement tous les Syndicats pour les aider à progresser 
e t les m e t t r e en mesure d 'exercer auprès des pouvoirs publ ics 
une in f luence propor t ionnée à leur importance. 

I l do i t vo i r à ob ten i r pour ses membres un salaire juste e t 
raisonnable, c 'est nécessaire, mais il a au t re chose à fa i re : 

1. I l do i t vo i r à ce que les cond i t ions de t ravai l so ient hu -
maines, que la sécur i té des atel iers ou des usines a u po in t de 

vue hygiénique, des accidents e 
d ie soi t aussi complè te que pd 

2. Il do i t v o i r a ce que les d i 
len t soient respectés e t protégé 
de vue de la morale. 

3. Il do i t aussi vo i r à ce q 
ciales e t fédérales répondent t 
professionnels des ouvr iers e t 

4. I l do i t voir e t avant tout^ 
des ouvr iers e t ouvrières soient 
les patrons, les cont remaî t res e 

5. Il do i t incu lquer à ses r 
fera que chacun aura le souci d« 
mat ières premières des patrons 
tels produi ts . 

6. Il do i t encore prêcher le-
to r i té régu l iè rement const i tuée 
vai l consciencieusement fa i t ou 
e t exiger de ses membres là sod 
de l 'organisat ion. ^ 

Comme on le vo i t , l 'organ 
des plus impor tantes à rempl in 
société. Une organisat ion ouv 
basée sur l 'espr i t rel igieux ne j 
tou te sa mission de just ice soci 

Le Comi té centra l des Synj 
de V ic to r iav i l l e est orguei l leux 
de l'Eglise comme base de son 

Syndicat- catholique et national 
de Victories 

Le Syndicat cathol ique e t 
t r uc t i on de V ic to r iav i l le Inc., 
Vo ic i les noms des of f ic iers qui. 
prov iso i re: M . Henr i Pet i t , pr 
secréta i re- f inanc ier ; M . A l p h o r 

Le 8 décembre de la même 
blée régul ière choisissaient le R 
dent , M . Henr i Pépin, v ice-pré 
archiv iste, M . J.-N. Pel le t ier ; 
coeur ; d i rec teurs : M M . A r t h u r 

M . l'abbé Albert Dumas, nouv«al au-
mônier des Syndicats de Victoria-
ville; il succède à M . l'abbé Beau-

chesnc, récemment nommé curé. ' 

Complu 

Fashion-Cr 
VICTORIA^ 

» VêtemenU de 
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Nationaux à Victoriaville 
protect ion contre l ' incen-

}e. 
srs et ouvrières qui travail-
JIUS ef f icacement au point 

;s lois municipales, provin-
s aux besoins matériels et 
ières. 

fe que les principes religieux 
jpuleusement respectés par 
us les employés, 
jbres l 'esprit de justice qui 

^protection des biens et des 
trant dans la fabricat ion de 

ipect dû aux patrons, à l 'au-
observance des lois, le tra-
lécuté, enf in, recommander 
ssion aux lois et règlements 

Vion ouvrière a une mission 
^rmi les ouvriers et dans la 
re qui n'a pas une morale 

pas remplir sa mission et 
chez les ouvriers, 

ïts catholiques et nationaux 
ler d'avoir la doctr ine sociale 
(vement syndicaliste. 

Métiers de la Construction 
inc. 

ional des métiers de la cons-
ê fondé le 23 octobre 1938. 
rt formé le premier exécut i f 
dent; M. A l f red Jolicoeur, 
Béliveau, secrétaire-arch. 

_jnée, les membres en assem-
nier exécuti f suivant: prési-
ént, M. Léon Gagnon; sec.-
;.-trésorier, M. A l f red )ol i-
pointe. Gaston Ed. DeFoy et 

Irenée Rousseau, président 
Comité Général des Syndicats de 
Victoriaville; M . Routseaa est 
aussi président de la Fédération du 
Vêtement. 

Donat Houle; gardien, M. Grégoire Laquerre. 
Le 18 février 1939, ce Syndicat recevait son incorporation 

du l ieutenant-gouverneur en Conseil de la province de Quebec 
et le 16 mars 1940. grâce à un travail ardu de la part de ses 
off iciers, cette organisation professionnelle des plus florissan-
tes et des plus actives obtenait du ministre du Travail les avan-
tages d 'un contrat col lect i f pour Victor iavi l le et le distr ict en-
vironnant, en af f i l ia t ion avec la convention collective de 1 ra-
vail des Cantons de l'Est. > 

Les off iciers de ce syndicat sont présentement a etudier 
un plan d'assurance, à l'avantage et au bénéfice de leurs mem-

Ce syndicat de la construct ion qui compte au delà de cent 
membres est af f i l ié à la Fédération du Bâtiment de Montréal 
ainsi qu'au Conseil national des Cantons de l Est. 

Voic i les noms des off ic iers du présent execut i f : president, 
Elie Béland; vice-président. Marcel Béland; sec.-archiviste, 
Henri Pépin; sec.-financier, Roland Pariseau; directeurs: M M . 
W i l f r i d Mor in et A r thu r Bachère; aumônier, I abbe A lber t Uu-
mas, ptre. • 

Le premier Syndicat du meuble 
A u mois de novembre 1934, le premier Syndicat du meu-

ble dans la province éta i t fondé à Victoriavi l le. V-oici les noms 
Hes off ic iers fondateurs, qui const i tuèrent le premer executi f 
en exercice: président, M. L Merc ier ; vice-president, M. A. 
Provencher; aurrrônier, M. l'abbé A. Beauchesne; tresorier, M. 
H Lafond; sec.-financier, M. V^. Clout ier ; sec.-archiviste M. 
a ' Beauchesne; directeurs, M M . Edmond Mét iv ier, F Clou-
tier A Cirouard, R. Cirouard, j. Beauchesne, Z. Laveault. 

' Et le 9 novembre de la même année, notre Syndicat rece-
vai t du l ieutenant-gouverneur en Conseil son incor i^ ra t ion 
civi le sous le nom de Syndicat catholique national des Travail-
leurs du meuble de Victoriavi l le. 

Il convient de le signaler, notre Syndicat du meuble, qui 
compte près de 200 membres, est des plus actifs et des plus 
florissants, grâce à la direct ion éclairée de ses off iciers. Adve-
nant le décès de l 'un de ses membres, ce Syndicat paie une in-
demnité de $200 au bénéficiaire. Nous devons ajouter que le 
syndicat du meuble de Victor iavi l le est af f i l ie a la Federation 
Catholique du meuble de la province de Quebec, Inc.. dont le 
président actuel est M. W i l f r i d Cloutier, et le secretaire actuel, 
M. Armand Dumas, tous deux de Victoriavi l le. 

Enfin, cette organisation professionnelle est partie signa-
taire d 'un Contrat col lecti f provincial, en vigueur depuis 
et qui a contr ibué à augmenter les salaires des ouvriers du 
L u b i e dans la province pour au delà de $20,000 par annee. 

Voici comment est formé l 'exécutif actuel: president. 
François Babineau; secrétaire, Armand Dumas; vice-president, 
WelMe Piché; aumônier, l'abbé A lber t Dumas, p t re ; direc-
teurs, A r thu r Prince, Armand Chainey. Henri Boisvert; sec.-
f inancier, W i l f r i d Clout ier ; sec.-trésorier, Henri Boissonnault. 

Syndicat du Vêtement 

Voic i les off iciers fondateurs, qui const i tuèrent le pre-
mier exécuti f en exercice: président, A^ Bélanger; vice-presi-
dent R Tourv i l le ; aumônier, l'abbé A. Beauchesne, pt re; sec.-
finar^cier, A. Côté; sec.-trésorier, I. Rousseau; sec -archiviste, 
I - N Mélançon; directeurs, M M . A. Desharnais, R. jQlicoeur. 
A l p 'Poul in, A . Turgeon; directrices, I. Lagace e t B Fortier. 

Le 10 mai 1936 notre Syndicat du vetement forme avec 
d'autres Syndicats la Fédération Nationale du Vetement Inc. 
dont M. I. Rousseau, de Victor iavi l le, est le president fc tue ! e t 
M Jules Boucher, de Québec, est le secretaire actuel Cet te 
î^dérat ion est partie signataire d 'un travail 
contr ibué grandement à améliorer les condit ions de tr^avail 
de nos ouvriers. 

(Suite à la page dix) 

enU de 

1 Mfrs: Ltd 
LLE, P . Q. 

lté poux J4omnteâ 

Bureau-chef ^ V ICTORIAVILLE Tél. 247 

Vic-Pcnn Oil Products 
Dr F. CHAMPAGNE, propriétaire 

Case postale 2 7 9 V ICTORIAVILLE, QUE. 

Tél. 2 6 2 
Hommages de 

La Compagnie Legarc, Limitée 
L. BERCERON, gérant 

2 4 5 , RUE NOTRE-DAME, V ICTORIAVILLE. QUE. ^ 

Hommages de 

Pharmacie de Victoriaville 
Dr J. P. -H. MASSICOTTE 

THE "REXALL" STORE VICTORIAVILLE, P.Q. 

MERCI 
A tous nos généreux onnonceurs — A tous nos collaborateurs 
dans la préporotion de ce numéro sur Victoriaville — A M . 

Irenée Rousseau pour son dévouement inlassable. 

Victoriaville 
Furniture 
Limited 
Manufacturiers de Meubles 

V I C T O R I A V I L L E , P . Q 

J.-E. ALAIN 
Président et Géront Général' 

F.-E. ALAIN 
Vice-Président 

J.-R. ALAIN 
Trésorier. 

Directeurs : ARISTIDE COUSINEAU 

MAURICE CHARTRE, Secrétoire 
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Victorîavîlle, reine des Bois Francs 
toriavi l le 60 résidences, dont 
le coût s'est élevé à $175,000 
et en 1941, 50 pour une va-
leur de $120,000, 

Chaussures: 
La province de Québec a 

toujours été en tête de cette 
industrie, et bien que la situa-
t ion ait quelque peu changé 
récennment, Québec conserve 
encore la tête dans la fabrique 
de chaussures. En 1938, par 
exemple, 131 des 213 manu-
factures de ce genre au Cana-
da se trouvaient dans la pro-
vince de Québec. 

A Victoriavi l le, M. Eudore 
Fournier emploie dans cette 
industrie au delà de 70 per-
sonnes. 

Industries diverses: 

Une briqueterie moderne est 

opérée par M. A lber t Côté. De 
plus, certains ouvrages de mé-
canique sont faits avec beau-
coup de succès par la fonderie 
Universel Enrg, Cette indus-
trie existe depuis plus de 50 
ans. En outre, la Victor iavi l le 
Mattress & Springs fabrique 
des matelas et des sommiers. 
Enfin, M. Thomas Grégoire fa-
brique di f férents articles en 
tôle. 

Le lait: 

L' importance de cette In-
dustrie comme source de re-
venus pour la population agri-
cole est rès considérable. Il 
est intéressant de noter que 
la province de Québec possède 
4 7 % de toutes les fabriques 
de produits laitiers au Canada, 
et que la valeur annuelle des 
produits laitiers du Québec 

est environ 2 7 % de la popula-
t ion totale du Canada. 

Nous avons à Victor iavi l le 
une très moderne crémerie 
connue sous le nom de La Cré-
merie de Victoriaville, et qui 
est équipée avec la machinerie 
la plus récente. 

Machines aratoires: 
La Cie Jutras Limitée, en 

plus de fabriquer les machines 
aratoires, qu'on retrouve dans 
tout le Canada, produit aussi 
des équipements complets 
pour les étables et beaucoup 
d'ustensiles nécessaires à l ' in-
dustrie du sirop d'érable. 

(Les notes précédentes ont 
été extraites d'une brochure 
in t i tu lée: "La Vi l le de Vic to-
riaville 1943", écrite par Me 
Jean Massicotte, avocat, de 
Victoriavi l le.) 

La Cie ^Tashion Craft^^ 

Il n'est pas besoin de présen-
ter la marque de commerce 
Fashion Craft; depuis 1906 où 
elle fut lancée dans le commer-
ce, elle jouit d'une belle réputa-
tion dans l ' industrie du vête-
ment par sa haute qualité. 

Si les vêtements Fashion Craft 
sont bien connus de tous, il en 
est cependant plusieurs qui 
ignorent l 'endroit où ils sont fa-
briqués. 

Depuis 1920, c'est à Victoria-
,ville que se trouve située la ma-
nufacture de ces produits ; cette 
manufacture, très bien éclairée 
et possédant un équipement des 
plus modernes, emploie présen-
tement au delà de 400 ouvriers. 

Manufacture à Victoriaville 

tant femmes qu'hommes, qui tra-
vaillent dans les meilleures con-
ditions de sécurité et d'hygiène. 

Progressifs, les patrons et les 
ouvriers ont su collaborer dans 
le meilleur espri t : depuis 1934 
un contrat d'atelier fermé a été 
signé entre le Syndicat catholi-
que national du vêtement et la 
compagnie. 

C'est M. Joseph Desautels, se-
crétaire et directeur de la Cie, 
qui, avec M. Arthur Hamel, gé-
rant, dirigent la partie commer-
ciale et s 'occupent des relations 
ouvrières. 

Ajoutons que M. Alfred Mor-
fési, le dessinateur de la Cie 

Fashion Craft est un artiste re-
connu par son grand talent. 

Les destinées de la Fashion 
Craft Ltée reposent sur les offi-
ciers suivants; MM. Eugène Ri-
chard, président ; Hon. J.-E. 
Perrault , ancien ministre de la 
Voirie, vice-président; S. W. 
Roussel, vice-président en char-
ge; André Taschereau, C.R., et 
Alfred Paradis, directeurs; Jo-
seph Desautels, secrétaire et di-
recteur . 

La Cie Fashion Craft Ltée est 
une entreprise solidement éta-
blie qui est ua bel actif pour 
notre industrie et notre com-
merce. 

Les syndicats Catholiques 
Nationaux à Victoriaville 

(Suite de la page neuf) 
Notre Syndicat du vêtement qui compte au delà de 750 

P^l®,au décès de l 'un de ses membres une indemnité 
de $300 au beneficiaire. Ce Syndicat est l 'un des plus prospè-
re a tous points de vue, grâce à la collaboration des off iciers e t 
des membres. 

Président. Joseph Aubry ; vice-président, V^i l l ie Hamel-
sec.-archiviste Armand Béliveau; assist.-sec.-arch., Camille 
Langlois; sec -f inancier, Evariste Rousseau ; sec.-trésorier, Her-
menegilde Nadeau; aumônier, M. l'abbé A lber t Dumas p t re ' 
directeurs. Lucien Goulet. Edgard Therr ien ; directrices: Lau-' 
£ ) u s s e a T ^ ^ ' Leblanc; agent d'affaires, Irénée 

CONCLUSION 
Nous sommes heureux de constater que plusieurs manu-

facturiers de Victor iavi l le se fon t un devoir de négocier avec 
les Syndicats catholiques locaux. Ils manifestent en cela une 
vive compréhension de leur devoir économique-social et ne 
peuvent etre classés dans la catégorie de certains industriels 
catholiques condamnés par ces paroles du Pape Pie X I : "Que 
dire de ces industriels catholiques qui n 'ont cessé jusqu'à pré-
sent de se montrer hostiles à un mouvement ouvrier que nous 
avons nous-mêmes recommandé?" 

A u nombre de ces patrons collaborant ef fect ivement avec 
nos Syndicats, il convient de mentionner la f i rme Fashion 

1 i'Ao ' • fabricants de vêtements pour hommes qui em-
ploie 400 ouvriers tous syndiqués. Il en est de même de la ma-
nufacture Rubin Bros. (Clothiers) Limited, fabricants du fa-
meyx vêtement Semi-Ready, qui a à son emploi plus de 300 
ouvriers, tous membres de nos Syndicats. Enfin, The Victor ia-
v i l ^ Furniture Limited, manufacturiers de meubles, compte 
200 ouvriers faisant tous partie de la même organisation pro-
fessionnelle. ^ 

. . . Le Syndicat catholique national de la construction de 
Victoriavi l le, groupe dans ses cadres plus de 150 ouvriers. 

C est donc dire que les Syndicats catholiques accomplis-
sent un magnif ique travail à Victoriavi l le, et cela grâce au dé-
vouement inlassable et éclairé de leurs off iciers et à la loyale 
collaboration de la plupart des manufacturiers de cette v i l le 

206, rue Du Pont 

L A Cl« 
Tél. : 4-4641 

OWBBEC 

Spécialités 

FABRICANTS D'ASCENSEURS 
TOUTE .-tPARATION MECANIQUE 
Bornes-fontaines. Soudure él<*ctrique et autogène. 

Soirée récréative à Victorîavîlle 
Donnez-vous la peina de vous asseoir. 

Une fort intéressante soirée 
récréative avait été organisée 
sous les auspices du Syndicat 
national des employés du vête-
ment de Victoriaville vendredi 
soir le 22 octobre, sous la pré-
sidence de M. Jos. Aubry, assisté 
des autres officiers du syndicat. 

L'assistance comprenait tous 
les membres du syndicat ainsi 
que M. l 'aumônier Albert Du-
mas, le successeur -de M. l 'abbé 
Beauchesne, nommé curé de Ste-
Marie de Blanford, et M. Irénée 
Rousseau, président de la Fédé-
rat ion nationale du vêtement et 
agent d'affaires des syndicats 
de Victoriaville. 

Les membres part icipèrent à 
Un bingo fort animé et des prix 
de grande valeur furent gagnés 
p a r les-plus chanceux; il y eut 
aussi des pr ix de présence qui 
suscitèrent beaucoup d'intérêt 
et surtout de bien vifs désirs. Il 
y eut en plus chant, musique par 

un orchestre et l 'assistance ne 
leur ménagea aucunement ses 
applaudissements. 

Somme toute, celte soirée si 
parfai tement organisée par M. 
Irénée Rousseau, obtint le plus 
f ranc succès. Les part icipants 
s 'empressèrent de féliciter les 
officiels qui leur avaient prépa-
ré une si charmante réunion qui 
fait oublier au moins durant 
quelques instants, les tracas quo-
tidiens. Les officiers et les or-
ganisateurs remercient bien sin-
cèrement les autorités municipa-
les d 'avoir mis si généreuse-
ment leur grande salle à la dis-
position du syndicat . 

Parmi les officiers présents, 
on remarquait MM. Jos. Aubry, 
président, l 'abbé Dumas, Irénée 
Rousseau, Camille Langlois, Mlle 
Laurette Lagacé, Mlle Antoinette 
Leblanc, M. Armand Béliveau et 
M. Evariste Rousseau. 

Guide Syndical 
Conseil Général des Syndicots Catholiques 

de Québec 
Henri Petit, président, 

445, Christophe-Colomb. 
Québec. 

-Orner Page, Sec. 
20, rue Ste-Agnès 

Tét. : 3 -3751 

1231 EST. DEMONTIGNY. MONTREAL 

Conseil Central des Syndicats Catholicpies NationauK de Montréal 

Georges-Aimé Gagnon. 
président. Roméo Bellemare, 

secrétaire. 
(C£ dcssiu esi un don généreux de l'artiste A. Bourgeois, de la Presse, Montréal), 
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Les activités de nos Syndicats 
=por J.-E.-A. PIN= 

, Le Syndicat de Cobono 

f Le Syndicat catholique de 
l ' Industrie du bois de Cabane, 
Inc.. tenait ces jours derniers 
une importante assemblée à la-
quelle tous les membres assis-

, laient ainsi que plusieurs invi-
! tés : MM. les abbés T. Desro-
j siers, aumônier diocésain, Aurè-

le Ouellet, aumônier-adjoint, L.-
P. Cyr, aumônier et curé de Ca-

• bano, ainsi que M. Lauréat Mo-
rency, et les représentants de la 
Fédérat ion nationale de l 'Indus-
trie du bois. Les discours furent 
religieusement écoutés et pro-
duisirent~le meilleur effet sur 
les personnes présentes. 

M. F.-X. Légaré présida ensui-
te l'élection des officiers avec 
le résultat suivant: président. 
Elude Laplante; 1er vice-prési-
dent, Roméo Ducbarme; 2e vice-
président, Evano Bouchard; sec.-
arch., Gérard Paquet; sec.-corr., 
Albert Pelletier; sec.-fin., Vic-
tor Simon; tré,s., Gérard Lebel; 
gardien, Jean-P. Bérubé; senti-
nelle, Emile Pelletier; assis.-sec.-
cor.r., Gaspard Graham; direc-
teurs : 'Alfred Caron et .les. Vail-
lancQurt. 

Barbiers, coiffeurs et coiffeuses 
Un nouveau syndicat catholi-

que vient d'être fondé à Rimous-
ki, c'est le Syndicat catholique 
des barbiers, coiffeurs et coif-
feuses, Inc. Le nouveau syndicat 
couvre la ville de Rimouski et 
un rayon de 15 milles. 

Après les renseignements 
fournis par M. Légaré, l'assem-
blée adopta la constitution et on 
décida de faire les démarches 
nécessaires pour obtenir l 'in-
corporation du nouveau syndi-
cat. 

On procéda à l'élection des of-
f ic iers temporaires : président, . 
Ernes.t Doucet; vice-présidente, 
Mme P. Tremblay; sec., Emile 
Lechamplain; très., Napoléon 
Morissette; directeur, Antoine 
Michaud. 

• • • 

L© Cspital et le Travail sont deux 
associas qui ont des intérêts com-
muns. Dans l'industrie le premier 
fournit son argent tandis que le se-
cond fournit sa vie. 

I l faut reconnaître que la vie est 
•upérieure à l'argent dans l'échelle 
des valeurs, car la vie est plus près 
de l 'Humanité. 

• • • 

A Saint-Pacôme 
Dernièrement, le Syndicat na-

tional catholique du bois de St-
Pacôme a tenu ses élections 
avec le résultat suivant: prési-
dent, Paul Millard; vice-prési-
dent, Joseph Boucher; sec.-arch., 
Paul-Emile Bard; trésorier, Phi-
l ippe Dubé; directeurs: Edou-
ard Meunier, Louis Bard et L. 
Lavoie. M. l 'abbé Alfred Thi-
boutot est l 'aumônier du syndi-
cat. 

De nouveaux officiers 
Les membres de la section des 

machinistes de l 'Union protec-
trice des travailleurs en chaus-
sures de Québec, réunis en as-
semblée générale annuelle, ont 
procédé comme suit à l'élection 
de leurs off iciers: présideni, J. 
Rouil lard; vice-président, J. Bé-
ra rd ; sec., V. Bernard; assist.-
sec., R. Guérard; trésorier, F. 
F rédér ic ; sentinelle, René For-
tin; sergent d'armes, René Chani-
ber land; délégués au comité exé-
cutif : J . Bérard, L. D'Aniou, J. 
Rouillard, A. Bourret, R. Emond, 
E. Frédér ic , G. Chalifour, V. 
Bernard, M. Dion; délégués au 

conseil central des syndicats ca-
tholiques: J. Rouillard, J. Bé-
rard, A. April, L. D'Anjou, V. 
Bernard, R. Fort in. 

Métiers de la construction 

Le Syndicat catholique des 
métiers de la construction de 
Rimouski, Inc., a eu ses élec-
tions lors d 'une importante as-
semblée générale tenue à l'hôtel 
de ville. Les membres présents 
ont entendu les différents rap-
ports, en part iculier celui de 
l'agent d 'affaires, dans lequel il 
élabore un vaste programme 
d'activités pour la nouvelle an-
née. Les officiers élus sont les 
suivants: président, Fabien 
Ouellet; 1er vice-président, J.-
Horace Canual; 2e vice-prési-
dent, Auguste Gagné; sec.-arch., 
Phil ibert Labrie; sec.-corr. et 
agent d'affaires, F.-X. Légaré; 
trésorier, Gabriel Guérette; di-
recteurs: Joseph -Roy, Louis 
Rousseau; gardien, Eugène 
Fournier . 

* • • 

Trop grand est le nombre des 
pères de famille qui ne savent pas 
causer avec leurs grands garçons. 
Pourtant, ils devraient être leurs con-
fidents et conseillers les plus pru-
dents et les plus discrets. 

Qu'on y songe donc, car il y a 
nécessité impérieuse que de tels rap-
prochements se produisent. 

* • • 

Ouvriers de Priceville 

Une importante assemblée des 
ouvriers membres du Syndicat 
catholique de l ' industrie du bois 
de Priceville. Les délégués au 
congrès de la C.T.C.C. à Granby 
ont soumis aux membres un in-
téressant rappor t de ces si im-
portantes délibérations. 

Les membres furent ensuite 
appelés à procéder à l'élection 
de leurs officiers avec le résul-
tat suivant: président , Alcide 
Soucy; 1er vice-président, J.-C. 
Ouellet; 2e vice-président, Na-
poléon Guérin; sec., Thomas 
Alexandre; très., Adrien Lanta-
gne; directeurs; André Soucy et 
Benjamin St-Laurent; gardien, 
Joseph Jobin, sentinelle, Napo-
léon Lévesque. 

M. l 'abbé David Rioux, curé 
de l 'endroit et aumônier du syn-
dicat, encouragea les syndiqués 
et il formula les meilleurs voeux 
pour le meilleur avenir du syn-
dicat. 

Lo Bienfaisante 

Tel est le nom d'une coopéra-
tive de consommation fondée à 
Plessisville, qui fonctionne 
avec des succès encourageants 
et qui démontre que le succès 
couronne toujours les efforts 
bien concertés et prudemment 
dirigés. 

Nous avons sous les yeux le 
rappor t des opérations de la 
coopérative pour le terme expi-
rant le 31 juillet 1943. Il est éta-
bli que les bénéfices nets pour 
les douze mois écoulés furent de 
$8,970.41 sur un stock d'épice-
ries, de mercerie évalué à $83,-
131.86. 

L'exemple des ouvriers de 
Plessisville devrait être imité 
par les ouvriers des autres cen-
tres de la province. 

ont été appelés à procéder à 
l'élection de leurs officiers pour 
le prochain terme. 

L'élection a donné le résultat 
suivant: président, Osias Fil ion; 
vice-président, Joseph Coulom-
be; secrétaire - archiviste, P. 
Ethier ; secrétaire - correspon-
dant, J.-B. Delisle; secrétaire-
f inancier , F.-X. Guérard; tréso-
rier, J.-A. Lusisier; sentinelle, 
J.-A. Malette; statisticien, P. La-
liberté; agent d 'affaires. Ad. Gos-
selin. 

Ce syndicat est l 'un des plus 
puissants de la région de Mont-
réal et il fut toujours "un peu 
là" quand il s'est agi de venir en 
aide à de« syndicats moins favo-
risés et ç'est justement ce qui 
fait «a populari té dans les rangs 
du syndicalisme cathoilique. 

Le Conseil des Syndicats 
de Québec 

La résolution suivante a été 
envoyée par le Conseil Général 
de Québec à l 'Honorable Edgar 
Rochette, président du Conseil 
Régional du Travail en temps 
de guerre: 

"Tout en reconnaissant la 
compétence de l 'aviseur légal 
actuel du Conseil Régional du 
Travail en temps de guerre, les 
Syndicats catholiques de Qué-
bec, d 'unanime avis, croient 
juste èt équitatole qu'un autr3 
aviseur légal soit nommé par le-
dit Conseil Régional, dans les 
cas où les services d'un aviseur 
légal sont requis, et que ce der-

nier est déjà aviseur légal d'une 
'compagnie concernée dans la ou 
les causes soumises, et ce afin 
que la procédure ne soit entra-
vée d'aucune façon par des in-
térêts antagonistes". 

L'inspection de la viande: 
Le cas des viandes contami-

nées trouvées aux entrepôts de 
1e boucherie Weisherg, de Qué-
bec, a fait l 'objet d'une réso-
lution priant les autorités mu-
nicipales de cette ville: 

l o d'augmenter le nombre 
d' inspecteurs compétents pour 
la visite quotidienne des bou-
cheries; 

2o d ' interdire toute interven-
tion politique de nature à nuire 
au travail des inspecteurs; 

3o de revêtir l ' inspecteur en 
chef des pleins pouvoirs de 
poursuivre les bouchers réfrac-
taires; 

4o d 'accorder le droit a w 
Syndicats catholiques d 'avoir 
un représentant sur l 'enquête 
Weisberg, si elle a lieu. 

Les fils électriques: 
La mort tragique d'un OUf 

vrier syndiqué qui attrapa in-
volontairement un fil à haut vol-
tage placé trop près d'un toit 
de maison sur laquelle cet ou-
vrier travaillait, a amené le 
Conseil général à demander au 
directeur du Service de l 'Electri-
cité, dans le ministère provin-
cial du Travail, de faire enquête 
dans ce cas particulier, puis 
d 'entreprendre une inspection 
complète de toutes les installa-
tions de fil au-dessus des toits 
de la ville de Québec, et de la 
région s'il y a lieu, en vue de 
protéger les ouvriers contre de 
tels accidents. 

A N T O N I O C A R N E A U . C. R. 
AVOCAT ET PROCUREUR 
GARNEAU & CARIGNAN 

2 7 6 ouest; rue St-|aeqoes - Tél. HA. 5111 Montréal 

DANIEL JOHNSON 
A V O C A T ET PROCUREUR 

EDIFICE T H E M I S — SUITE 507 

10 ouest, rue ST-IACQUES, MONTREAL PLateau 6453 

Compagnie Acton Shoe Ltée 
Alfred LAMBERT Inc., distributeur 

CHAUSSURES DE TOUS GENRES 
26, rue Notre-Dame ouest, Montréal 

Service en Relations 
Industrielles 

Menuisiers de Montréal 
Au cours de l'assemblée gé-

nérale plénière du Syndicat na-
tional des charpentiers menui-
siers de Montréal, les membres 

DEPUIS quarante ans le ministère du Travail du Canada est l'ins-
t rument coordonnateur des intérêts interdépendants des trois 

éléments constituants de notre structure économique et sociale: le 
public, le travailleur et l 'employeur. Ce service de maintien de rela-
tions industrielles satisfaisantes a entraîné une vaste extension du 
champ d'action du ministère par: 

La disponibil i té d 'un mécanisme rapide et impartial de 
conci l iat ion; La const i tut ion de commissions dans le cas 
de conf l i t dans les mines et services d 'u t i l i té publ ique; 
Le maintien de facilités de placement (en collaboration 
avec les autorités provinciales) ; L'application des salai-
res raisonnables aux travaux de l'Etat. L'application des 
lois concernant les Coalitions, l'Enseignement technique, 
les Rentes viagères sur l'Etat, Formation de la jeunesse 
et TAssistance-chômage. 

De plus, le ministère prépare et publie statistiques et autres rensei-
gnements concernant les salaires, heures de travail, coût de la vie, 
législation du travail, mouvèment ouvrier, etc. LA GAZETTE DU 
TRAVAIL , son péri-odique mensuel, indique les changements écono-
miques et'sociaux au Canada et à l'étranger. Le ministère t ient aussi 
à la disposition du public une bibliotinéque moderne de documenta-
tion. 

LE MINISTERE DU TRAVAIL DU CANADA 
L'HON. HUMPHREY MITCHELL, 

Ministre 

ARTHUR MocNAMARA, 
Sous-ministre 
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La Coopération du Public 
est nécessaire 

Il n'est jamais agréable de changer ses habitudes, et l 'on ne s'y résigne pas volontiers. La Com-
mission des Liqueurs de la Province de Québec est bien aise de pouvoir affirmer que les restric-
tions que les circonstances l 'on contrainte d'imposer à sa clientèle ont été, dans l 'ensemble, 
acceptées de bon coeur. 

Toutefois, si bien organisée qu'elle soit, la Commission ne saurait satisfaire entièrement le pu-
blic, à moins qu'il ne coopère avec elle. Cette collaboration est indispensable. On connaît 
les causes de la restriction des approvisionnements, qui a rendu le rationnement nécessaire. Les 
mesures prises par la Commission en vue de faire face à la situation, bien qu'elles puissent pa-
raître rigoureuses, constituent la méthode la plus pratique d'écarter de pires difficultés. 

Chaque consommateur de boissons alcooliques 
peut faire sa part. On ne devrait acheter 
qu'avec modération des spiritueux, de la bière 
et du vin. Les restrictions que chacun voudra 
bien s'imposer sont le meilleur moyen de s'assurer 
qu'il y aura plus tard des stocks disponibles. 

Il y a des gens qui non seulement achètent 
jusqu'à la limite fixée par la Commission, mais 
qui s'arrangent de façon à se procurer plus que 
leur part légitime en se servant des permis 
d'autrui. Ce procédé constitue une infraction 
aux règlements de la Commission. Outre cet 
aspect de la question, il est évident que cette 
pratique n'est ni loyale, ni équitable, puisque 
celui qui prend plus que sa part diminue d'autant 
celle d'un autre. 

La Commission vous prie instamment de ne 
demander un permis que si vous avez l'intention 
de l'utiliser vous-même. 

Le public peut aussi coopérer avec la Commission 
en échelonnant ses coupons sur toute la période 
de validité, au lieu de les affecter à un seul 
achat. Cela n'est peut-être pas toujours com-
mode, mais ceux qui voudront bien le faire 
rendront service à la Commission. 

La Commission ne désire pas rationner la quan-
tité qui peut être achetée en une fois; aussi s'en 
remet-elle, à ce sujet, à la bonne volonté des 
clients eux-mêmes. 

La Commission est heureuse de reconnaître 
que la coopération du public lui est largement 
acquise. Elle espère avec confiance qu'elle lui 
sera accordée de plus en plus, convaincue que 
chaque client voudra bien se rappeler qu'il y en 
a une multitude d'autres et que son attitude 
devrait s'inspirer des égards que l'on doit à 
ses concitoyens. 

'VEUILLEZ CONSOMMER MOINS" 

Publiée par 

COMMISSION DES LIQUEURS DE QUÉBEC 

LCSF 
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Le Syndicat, agent de paix 
Suite de la causerie donnée par M . Alphonse Bégin directeur de notre 

journol, o la Semaine Sociale tenue à Valleyfield, 
en septembre dernier 

(Le mois dernier nous avons vu 
que les principaux obstacles à la 
'paix sociale étaient 1° l'état de 
misère économique des travail-
leurs, 2° l'état d'infériorité dans 
lequel se trouve la classe ouvriè-
re vis-à-vis la classe patronale; 
3° l'état de tiraillement et de di-
vision des ouvriers par suite de 
l'infiltration au Canada d'unions 
américaines). 

H: * * 

Le syndicalisme, tel que 
nous l 'entendons dans nos 
syndicats catholiques, peut 
attaquer eff icacement ces ob-
stacles dont nous venons de 
parler et les faire disparaître. 
En ef fet , il possède un pro-
gramme de restauration so-
ciale d'une grande valeur, 
programme basé sur les en-
seignements et directives lu-
mineux des Papes et de nos 
évêques. 

A la source du mal 
Pour combattre l'état de 

misère économ^ique, le syndi-
calisme catholique préconise 
des moyens aussi nombreux 
que variés, moyens qui s'atta-
quent à la source même du 
mal : nombreux services so-
ciaux, coopératives et assuran-
ces de toutes sortes, orienta-
t ion et format ion profession-
nelle, législation sociale et 
économique progressive amé-
l iorant les condit ions de tra-
vail et relevant les salaires en 
tenant compte des charges de 
fami l le et combien d'autres 
réformes encore imprégnées 
de ces principes chrétiens 
d'ordre, de justice et de cha-
r i té. 

Nombreuses réalisations syn-
dicales 

Ces mesures bienfaisantes, 
si irréalisables qu'elles parais-
sent, le syndicalisme catholi-
que national les a obtenues en 
grande partie, grâce au travail 
et à la ténacité de ses chefs, 
tan t religieux que laïcs. 

Voic i , en résumé, les législa-
tions ou mesures sociales qui 
ont été accordées à la deman-
de exclusive de nos syndicats 
catholiques: 

La législation sur "les syndi-
cats professionnels; 

La Commission des assuran-
ces sociales; 

La loi des enquêtes dans les 
di f férends industriels; 

La loi de l 'extension jur idi -
que des conventions collecti-
ves; 

La législation sur le salaire 
m in imum des hommes; 

La création du Conseil su-
périeur du travai l ; 

La création du Conseil su-
périeur de l'enseignement 
technique. 

Combien d'autres mesures 
de portée générale ont été vo-
tées grâce à l 'action constante 
des syndicats catholiques na-
tionaux. Ment ionnons les lois 
relatives à l'assurance et à 
l'assistance sociales, à l'ensei-
gnement technique, aux rela-
tions Industrielles, à l 'habita-
t ion ouvrière et à la protection 
de l'épargne. 

Constamment en éveil, la 
Confédération Catholique des 
Travail leurs du Canada pré-

sente souvent au gouverne-
ments provincial et fédéral des 
demandes et des suggestions 
qui ref lètent les besoins éco-
nomiques et sociaux de notre 
classe ouvrière. 

Egal à égal 

Pour lut ter contre le deuxiè-
me obstacle à la paix sociale 
qui est l'infériorité économi-
que des ouvriers, leur état de 
suggestion vis-à-vis des pa-
trons, le syndicalisme catholi-
que préconise l 'union de tous 
les travailleurs. L 'Union fa i t 
la force: groupés, unis dans 
leur syndicat, les ouvriers 
pourront mieux faire entendre 
leur voix, unif ier leurs reven-
dications et pourront traiter 
avec les patrons d'égal à égal. 
Les syndicats catholiques pré-
conisent en part icul ier les co-
mités conjoints ou paritaires 
sur lesquels les représentaats 
des patrons et des associations 
ouvrières se rencontreront et 
discuteront, tous sur le même 
pied et avec les mêmes droits 
les problèmes qui leur sont 
communs. 

Le sens chrétien 

Cette force qu' i ls acquer-
ront au moyen de l'organisa-
t ion, les syndiqués catholiques 
n'en abuseront pas, car ils ont 
appris dans leurs unions à 
s'inspirer des principes chré-
tiens. 

Et c'est ainsi, que dans une 
atmosphère de paix et de con-
corde, patrons et ouvriers ré-
gleront leurs problèmes. 

Loi des Conventions collec-
tives 

Cette méthode de collabo-
ration entre associations ou-
vrières et employeurs dans les 
comités conjoints de métiers, 
nos syndicats catholiques na-
tionaux dépuis leur naissance 
l 'ont revendiquée. Et nous de-
vons dire à l 'honneur de ces 
syndicats que c'est grâce uni-
quement à leur pression cons-
tante auprès des autorités pro-
vinciales que nous avons dans 
le Québec la loi des conven-
tions collectives qui f u t votée 
en 1934. 

Aujourd 'hu i , cette loi bien-
faisante, à laquelle on a don-
né l 'extension juridique, a 
provoqué la création de plus 
de quatre-vingts conventions 
collectives couvrant quarante-
cinq industries et soixante 
professions ou métiers; il 
n'est pas exagéré de dire que 
ces conventions collectives 
ont fa i t bénéficier nos ouvriers 
québécois d'une augmentation 
de salaire se ch i f f rant à trente 
mil l ions de dollars. 

Nous avons d i t que le troi-
sième obstacle à la paix socia-
le chez nous réside dans l ' in-
f i l t ra t ion des syndicats étran-
ge'rs qu'on appelle communé-
ment syndicats Internatio-
naux. Et cela se comprend: en 
ef fet , ces syndicats, en plus 
de provoquer la division chez 
les ouvriers, ce qui les affai-
bl i t , ne répondent pas à nos 
besoins. 

Syndicats basés sur nos 
besoins canadiens 

Tout syndicat doit avoir 
pour but la satisfaction des 

besoins légitimes de ses mem-
bres. Chacun admettra que ces 
besoins varient en nombre et 
en espèces selon les circons-
tances de lieux, de temps et 
de personnes. Or il est évident 
que les besoins des ouvriers 
organisés aux Etats-Unis ne 
sont pas identiques à ceux du 
Canada, sauf sur certains 
points. 

Si donc les organisations 
ouvrières veulent répondre 
aux besoins des Canadiens, 
elles devront avant tout être 
nationales et baser leur pol i t i -
que et leur const i tut ion sur 
des besoins spécif iquement 
canadiens. De plus, ces orga-
nisations, pour ne pas tomber 
dans des excès de toutes sor-
tes, doivent s'inspirer des 
principes chrétiens. Nous 
avons vu en analysant les ob-
stacles à la paix sociale que 
ces syndicats internationaux 
ne répondent pas à ces condi-
tions. 

Les Syndicats catholiques na-
tionaux répondent à ces 

besoins 

Les Syndicats catholiques 
nationaux au contraire, répon-
dent aux exfgences indiquées 
précédemment; en ef fet , en 
plus de mett re de l 'avant des 
principes chrétiens et d'ac-
cepter dans leurs rangs tout 
individu quelle que soit sa 
nationalité, pourvu toutefois 
qu' i l se conforme à ces princi-
pes, ils se laissent guider dans 
leur action par une pol i t ique 
réellement canadienne. Que 
les ouvriers canadiens—qu'i ls 
soient de langue française ou 
de langue anglaise, faisant par-
tie des unions internationales, 
même s'ils en sont des o f f i -
ciers, ne se fassent pas d ' i l -
lusion: ils ne soht pas maîtres 
dans leurs unions, ils ne peu-
vent agir l ibrement. J'ajoute 
même qu'i ls ne peuvent pas se 
désolidariser de certaines a t t i -
tudes que prennent les unions-
mères. Ainsi, ces ouvriers ca-
tholiques payant contr ibut ion 
dans leurs unions internatio-
nales en 1937, ont- i ls pu em-
pêcher qu'une partie de ces 
contr ibut ions fussent versées 
à un fonds spécial pour aider 
les communistes d'Espagne; 
de plus peuvent-i ls se disso-
cier des menées illégales et 
subversives de certaines de 
leurs unions qui sont bal lot-
tées par des idées et des chefs 
opportunistes. Non, ils ne sont 
pas les maîtres, et ils ne peu-
vent le devenir sans changer 
d'union. 

CONCLUSIONS 

Le devoir de nos ouvriers 
est donc tout tracé: ils doivent 
d'abord faire partie d 'un syn-
dicat, et pour les ouvriers ca-
nadiens, il n'y a qu'un syndi-
cat qui répond à leurs besoins, 
c'est le syndicat national ca-
tholique. 

Disons en passant que, 
pour tous ceux qui s'occupent 
des problèmes d'après-guerre 
et qui craignent,pour cette pé-
riode qui apportera fatalement 
le chômage et la misère, la 
montée des éléments subver-
sifs, le syndicat catholi-
que est un rampart sûr contre 
toutes ces révolutions ou ces 
changements possibles. Il con-
t ient des ressources immenses 
propres à perfectionner notre 
démocratie. 

Nous ne voulons pas laisser 
passer cette occasion qui nous 
est o f fer te de faire appel aux 
membres des autres classes 
patronales ou professionnelles 
qui veulent le bien de la socié-
té. A ceux-là nous disons: In-
téressez-vous aux syndicats 
catholiques, encouragez-les 
dans toutes les occasions qui 
vous seront données, car ils 
le méri tent. 

Alphonse BEGIN 
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Nous pouvons vous 
l ibé re r du beso in ; 
Soit par la rente via-
g è r e garantie et le 
r e m b o u r s e m e n t au 
décès. Soit par la 
rente v iagère garan-

tie et l'annuité au 
décès. NO6 polices 
comportent encore: 
des dividendes, la va-
leur d ' emprun t , la 
valeur de rachat, etc. 

^ CAISSE ^ 
NATIONALE 
D'ÉCONOMIE 

41 ouest, rue Saint-Jacques 
Montréal • HArbour 3291 

Tél. : FR. 0 1 I J 

HOTEL LAFAYETTE 
A.-H. PATENAUDE. prop. 

Bières, vins et spir i tueux servis tous les jours 
AMHERST et DEMONTICNY T i y t m ^ a ^ ^ 

TannSrie : 4900 , rue Iberville. 

Daoust, Lalonde & Cie, Ltée 
MANUFACTURIERS DE CHAUSSURES 

TANNEURS et CORROÏEURS 
Burean et fabrique 

939 , SQUARE V I C T O R I A — MONTREAL 

Monty, Gagnon ^ Monty 
POMPES FUNEBRES 

SERVICE D'AMBULANCES 

SALONS MORTUAIRES 
1926 Plessis — AM. 8900 
4156 Adam — AM. 3733 

N o s I n d u s t r i e s d e g u e r r e 
ONT GRAND BESOIN DE VOS VIEUX CLICHES ! 

P o u r t o u s r e n s e i g n e m e n t s a d r e s s e z - v o u s à ^ 

La Photos'ravure Nationale Limitée 
282 ouest, rue Ontario. Montréal Téléphone : BElaii 3984 

I . N A N T E L 
Destin tragique que celui 

de cet ouvrier canadien qui ne 
peut uti l iser le poids de son 
adhésion à un syndicat pour la 
sauvegarde de tous ses inté-
rêts. Admet tan t même que ces 
unions aient obtenu des avan-
tages matériels marqués, ces 
avantages peuvent s'effacer 
bien vi te si un jour, par suite 
d'une rivalité ou d'une concur-
rence entre les industries amé-
ricaines et canadiennes, ces 
unions Internationales devien-
nent par la force des choses 
simplement américaines; car 
il est logique que ces unions 
américaines combattent par la 
force des choses leurs succur-
sales canadiennes. 

BOIS 
DE 
SCIAGE 

MASONITE 

TEN TEST 

BEAVER BOARD 

Coin Papineau et De Montigny 
Téléphone : 
CH. 1300 

Montréal 

"Depuis près d'un demi-siècle, toujours le même but, 
réduire le toux de lo mortalité infantile à Montréol" 
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A travers les revues... 
(Suite de la page 2) 

gements, l 'Afrique et l'Asie mi-
neure ; cl) les Pays slaves; e) le 
groupe d'Extrême-Orient. C'est 
surtout l 'organisation de l'Euro-
pe occidentale et celle de l'Ex-
trême-Orient qui demandent au-
jourd 'hui le plus d'attention, les 
trois autres b l o o s . . . se trou-
vant déjà soit organisés, soit en 
voie de l 'être". 

La troisième part ie: "L'unité 
morale universelle et la paix", 
rappelle que "les vues de l'his-
torien, les constatations de l'é-
conomiste, les suggestions pra-
tiques du juriste sont dominées 
pa r des notions morales, 
qu'on le veuille ou non". La loi 
inorale est universelle: "tous les 
hommes s 'accordent sur certai-
nes notions essentieJles". Ce 
caractère universel a cependant 
besoin d'être reconnu par tous 
ou d'être enseigné à tous. Quant 
à la morale qui répond le mieux 
à ce caractère d'universalité, il 
semble que ce soit le christia-
nisme, "la morale chrétienne, 
expression des besoins et des 
aspirations morales de tous les 
hommes, peut être reconnue et 
prat iquée indépendamment de 

toute croyance i;eligieuse !" 
Roger Picard, Essai sur les 

principes d'une organisation de 
la paix, Bulletin des Etudes 
Françaises, oct. 1943. 

Aucune liberté religieuse 
en Russie 

"La Russie ferait planer sur 
la culture moderne une mena-
ce aussi redoutable que l'Alle-
magne. A la faveur d'une victo-
rieuse défense militaire, fer-
ment de sympathie à «on en-
droit de la part de l 'univers 
allié, le régime communiste de 
Russie aurait élaboré et déjà en-
trepris une vaste campagne de 
propagande destinée à provo-
quer le désarroi général, seul 
gage d'une révolution mondiale 
qui demeure son but définitif. 

Telle est l 'opinion qu'expri-
mait, récemment à Montréal, 
M. l'a'bbé Andrew-J. Krzesins-
ki, docteur en philosophie de 
l 'Université de Cracovie, Polo-
gne, professeur, - auteur et con-
férencier de réputation mon-
diaile". 

La Liberté et le Patriote, 
mercredi , 6 octobre 1943, p . 1. 

Jubilé d'argent du cercle 
Léon XIII 

Yingt-cincf années de dévouement — Belle manifestatiom 
d'esprit syndical 

" Q U ' E S T - C E , P A P A ? " 

La fête qui marqua la célé-
bration du jubilé d'argent de 
fondation du Cercle d'études 
Léon XIII jeudi soir, le 21 octo-
bre 1943, restera à jamais inou-
bliable non seulement pour les 
pionniers, lès anciens du cercle, 
mais encore pour les officiers et 
les membres des syn^dicats. 

Les officiers et les membres 
actuels du cercle avaient confié 
l 'organisation de la fête à un co-
mité se composant de MM. P.-E. 
Cabana, président, J.-E.-A. Pin, 
secrétaire; G. Boisselle, H. La-
verdure, W. McDuff et J.-B. De-
lisle, président du cercle. Rien 
n'avait été épargné, et malgré 
certains inconvénients, la fête 
réunissait environ 300 person-
nes dans la grande salle de l'édi-
fice syndical joliment décorée 
pour la circonstance. 

Pa rmi les anciens présents, 
on remarquait MM. Alf. Char-
pentier, secrétaire, Osias Fi-
lion, P. Malo, L. Lanoix, P. Au-
clair, M. Gauthier, J.-B. Beaure-
gard, E. Petit, J.-B. Delisle; on 
remarquai t encore les officiers 
des corps supérieurs et des syn-
dicats; MM. Alp. Bourdon, P.-E. 
Cabana, Henri Petit, secrétaire 
de la Fédérat ion des Cercles 
d'études, venu de Québec pour 
la circonstance, W. McDuff, E.-
A. LaCaire, E. St-Amand, J.-B. 
Bellemare, F.-X. Girard, S. La-
roche, J.-A. Chagnon, H. Laver-
dure, Yvon Meunier, Alp. Bégin, 
directeur du journal Le Travail, 
J.-E. Foucault, O. Douville, An-
gelo Forte, H. Vinet, G. Boissel-
le, L, Lavallée, R. Grenier et au-

^ très. 
Les dames assistaient en 

grand nombre, ee qui ajoutait 
encore à la beauté du spectacle 
de syndiqués célébrant avec en-
thousiasme l 'anniversaire d 'un 
organisme si utile. Cette fête 
était sous le bienveillant patro-
nage de Son Exc. Mgr J. Char-
bonneau. 

Le programme fut exécuté 
avec entrain et W fort goûté de 
l'assistance. M. P.-E. Cabana, 
président du comité d'organisa-
tion, devait agir comme maître 
de cérémonie, mais en fut empê-
ché par une malencontreuse ex-
tinction de voix; il fut rempla-
cé par M. J.-E.-A. Pin, secrétaire 
du Cercle. 

Les souhaits de circonstance 
furent faits par M. J.-B. Delisle, 
président du Cercle, Mlle Suzan-
ne Labossière, de l 'Union natio-
nale du vêtement, M. Alp. Bégin, 
directeur du journal de la C.T. 
C.C., M. Angelo Forte, de l'U-
nion nationale du vêtement, ont 
chanté de fort jolies choses; aus-
si furent-ils très applaudis, ainsi 
que Mme A!p. Bégin, qui agis-
sait comme accompagnatrice. 
Mlle Pauline Asselin, de l 'Union 
nationale du vêtement, a lu et 
avec une conviction réelle et 
une diction parfai te : "Pour 
vous. Madame." 

Le Cercle a ensuite donné à 
MM. J.-E.-A. Pin, Alf. Charpen-
tier, Alp. Bégin, G.-E. Gagnon, 
E.-A. La Caire, P.-E. Cabana, 
Alp. Bourdon, J.-B. Delisle, Alb. 
Sénécal et H. Laverdure, une 
brochure contenant le cours de 
chacun de ces messieurs du pro-
gramme d'étude du cercle 1943. 
Tous furent chaleureusement ap-
plaudis. M. A. Charpentier, 1er 
secrétaire du cercle, a fait un 
historique intéressant du cercle 
depuis sa fondation le 13 juin 
1918. M. l 'abbé M. Maher, aumô-
nier, et M. H. Petit ont fait d'é-
loquentes remarques, et félicitè-
rent le cercle de ses activités. 
Pour terminer cette si belle soi-
rée, il y eut vues cinématogra-
phiques du meilleur goût et d'un 
intérêt soutenu. 

Somme toute, cette fête fut on 
ne peut mieux réussie et qui 
laisse après elle un si beau sou-

ICI, mon fils, tu es en face d'un principe de phy-
sique qui ne pourrait être expliqué que par 

un Edison—l'attrait d'un corps métallique pour 
un autre. C'est ce qui s'appelle le magnétisme." 

Papa pourrait peut-être aller plus loin et ex-
pliquer que cet attrait n'est pas limité aux corps 
métalliques. H existe dans les relations humaines. 
Les hommes en attirent d'autres, les conditions 
favorables attirent les industries. 
Par exemple, l'énergie électrique 
à boa marché et la réputation 
des travailleurs du Québec sont 
deux aimants qui depuis des 
années attirent de nouvelles 
entreprises dans Québec. 

L'énergie électrique à boa 
marché est l'âme de la produc-

SHAWINIGAN EN GUERRE 
Dèa le début des hostilités, la 
Shawiuigan était en mesure de 
fournir l'énergie électrique cju'il 
fallait pour rencontrer instanta-
nément les besoins des indus-
tries de guerre essentielles qui 
travaillent aujourd 'hui sans ré-
pit dans la province de Québec. 

tion mecamque. L'industrie mécanisée permet I» 
'production en masse. Et cette production ea 
masse esc à la base de l'économie de demain, 
selon les experts en économie politique. 

La province de Québec a raison de voir venie 
1 avenir avec confiance. Son optimisme s'appui® 
s ^ deux choses qu'elle offre et qui sont essen-
tielles à une inclustrie prostré—de l'énergi® 

électrique à bon marché et I« 
rendement des "meilleurs tra-
vailleurs au monde". Dans 1« 
passé, ces deux aimants ont joué 
un rôle prépondérant dans 1« 
prospérité du Québec. Dans k 
période de production en mass® 
de l'a ' •• • l'après-guerre, ils joueront 
un rôle encore plus imporcan(^j 

THE S H A W I N I G A N W A T E R a POWER CO< 
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Tél. 60 3 n i e Préfontaine 

C. Lamond & Fils Ltée 
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La Grippe 
Douleurs 
Achetez une botte de 
Capsules Antalgine. 
Elles sonttrôsfaciles 
à prendre, prévien-
nent les rhunnes et 
soulagent vite les 
douleurs. 4 
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Chronique des Employés de 
l'Industrie de l'Automobile 

Année du 25e Anniversaire 
Syndicat National de l'Auto-Voiture Inc. 

1231, rue Demontigny Est, Montréal 

Avis intéressant les Empioyés de rAutomobiie 
Noire Syndicat est heureux d'annoncer à tous ses membres qu it a obtenu du 

directeur du Service Sélectif National, l'autorisation de continuer les operations 
éle son bureau de placement qu'il maintenait avant la mise en vigueur du Service 
Sélectif National. 

Le Syndicat National de VAuto-Voiture, Inc., avait demandé ce privilège 
dans le but de faciliter aux patrons qui avaient l'habitude de demander au Syn-
dicat la main-d'oeuvre dont ils avaient besoin, de s'adresser de nouveau a nous. 
Ci pour épargner aux employés de l'automobile de perdre leur temps a aller m 
bureau de la rue Saint-Jacques, du Service Sélectif National, se procurer leur per-
mis de travail. 

Le Syndicat National de l'Auto-Voiture, Inc., est maintenant autorisé a agir 
eomme intermédiaire entre les patrons et les employés de l'automobile et a émet-

« ces derniers les permis de travail. 
L'agent d'affaires du Syndicat a été chargé d'émettre ces permis. En vertu 

ée cette autorisation, l'agent du Syndicat devra toutefois, lors de l emission de 
ces permis, voir à ce que les règlements du Service Sélectif National soient bien 
cbservés. 

Daiu le cas des employés venant d'établissements désignés, c'est-à-dire essen-
Uels à l'effort de guerre, des permis ne pourront être émis que pour travailler 
dans d'autres établissements désignés. 

Les permis de travail ne seront également émis qu'aux employés ayant en 
mains leur avis de séparation, formule NSS 120, signé par l'employeur qu'ils vien-
nent de quitter. 

Les employés de l'industrie de l'automobile qui sont membres en règle de 
noire Syndicat pourront donc à l'avenir s'adresser à notre agent d'affaires à PLa-
ieau 5i33, qui verra à leur émettre leur permis de travail et à les diriger vers un 
cmployeur^ayant besoin de main-d'oeuvre. 

Notre Syndicat demande encore des adhérents pour faire partie des comités 
formés pour étudier les problèmes que les employés de l'automobile doivent solu-
tionner. Nous invitons tous ceux qui veulent faire partie de ces comités, à assis-
ter aux assemblées régulières tenues les deuxièmes et quatrièmes mercredis de 
chaque mois. 

En prenant part à nos activités, les employés de l'automobile pourront se 
renseigner et préparer ainsi l'avenir de leur métier. 

H.-T, LACHAPELLE, président. 

Inspection de la Pipeline Canol par un 

Général Canadien 

de librairie 
la C. T. C. C. 

Commandes à 1231 est, Demontigny, Montréal 

Encyclique Reram Novarum, de Léon XIII 15 unité 
Encyclique Quadragesima Anno, de Pie XI . . . . ,25 unité 
Pour Restituer à l'Edifice Social son Equilibre, 

S. Em. Card. Villeneuve Gratuit 
"La Restauration de l'Ordre Social". Lettre collec-

tive des Evêques 05 unité 
Plans d'Etude sur la Restauration Sociale Richard 

Ares, S.J 25 unité 
Une Charte Officielle du Syndicalisme chrétien 

(Pensées du Saint-Siège sur les syndicats ca-
tholiques) 10 unité 

L'Atelier Syndical Fermé, Alfred Charpentier . . .10 unité 
De l'Internationalisme au Nationalisme, Alfred 

Charpentier 15 unité 
La C. T . C. C., ses Oeuvres et ses Aspirations, 

Alfred Charpentier 02 unité 
Syndicalisme Catholique Canadien, Maximilien 

Caron, avocat 05 la douz. 
Le Problème des Salariés... Sa solution, Jean Ber-

trand, ptre. Unité, .05; 100, 4.00; 1,000 . . 35.00 
Eucharistie et Syndicalisme, Alfred Charpentier Gratuit 
Mise en garde aux ouvriers de la province, Alfred 

Charpentier Gratuit 
Réalisations de la C. T . C. C Gratuit . 
Workers of Quebec organize on Catholic Plan, 

E. D. Chicanot Gratuit 
Séries d'articles de propagande en anglais (miméo-

graphies), Alfred Charpentier Gratuit 
Réalisations de la Fédération nationale du textile , Gratuit 

Aux bureaux du Président général et du Secrétaire général, 
nous disposons encore d'une forte quantité des deux séries com-
plètes' du bulletin d'étude Le Syndicaliste (années 1940-41, 
1941-42) . Ces séries ce vendent 55 sous chacune. 

Un reproche des patrons... 
Suite de la page 1 

réalités, à ne répondre à des arguments de faits que par des 
citations de principe et à faire ainsi un usage non just i f ié des 
textes ponti f icaux. Si les patrons connaissaient mieux les ency-
clques, ils pourraient sans doute, dans ce cas, répondre à une 
ci tat ion de ce genre par une autre puisée aux mêmes sources; 
et ils trouveraient sans doute alors les encycliques bien de leur 
goût. Quoi qu' i l en soit,-c'est un devoir pour les ouvriers en 
même temps que îe fa i t d 'une habileté élémentaire en matière 
de négociation, de ne pas se refuser à certaines réalités et de 
ne pas uti l iser, dans les encycliques, seulement les passages qui 
leur sont favorables. 

Encycliques et ouvriers 

Il n'y a aucun doute que des encycliques comme "Rerum 
Novarum" et "Quadragesimo Anno" , révèlent que les deux 
grands Papes qui les ont émises étaient frappés par la misère 
des ouvriers et disposes à préconiser des mesures d'une extrê-
me énergie pour y remédier. Il n'en reste pas moins qu'elles ne 
relèvent pas les ouvriers de l 'obl igation de rester justes dans 
toutes leurs revendications. 

Nonobstant tout texte favorisant la prise de mesures im-
médiates et radicales pour relever le revenu de l 'ouvrier, par 
exemple, les encycliques ne permettent pas de revendiquer 
n ' importe quelle hausse de salaire n ' importe quand. 'La sub-
sistance de l 'ouvrier et de sa fami l le " est un des points qu i! 
est prescrit de considérer pour déterminer l'échelle des salai-
res, mais ce n'est pas le seul. Il en est deux autres qui peu-
verît éventuel lement just i f ier le maint ien d 'un salaire à un ni-
veau inférieur à ce qu ' i l devrait idéalement être et c 'est: I la 
si tuat ion de l 'entreprise ( " i l serait injuste d'exiger des patrons 
des salaires exagérés, qu'i ls ne sauraient supporter sans courir 
à la ruine et entraîner les travailleurs avec eux dans le désas-
t re " ) ; 2° les exigences du bien commun (mieux vaut des sa-<5 
laires plus bas à plirs d'ouvriers que les hauts salaires d 'un grou-
pe et le chômage des autres). , 

Une augmentation de salaire ne saurait donc jamais se regler 
seulement avec des citat ions de textes,si autorisées soient-elles. 
Elle exige la prise de contact avec les besoins et les possibilités 
de l 'entreprise, et une étude suff isante de l'économie générale. • 
Que les ouvriers n'essaient pas d'en écarter l 'examen ; au con-
traire, qu' i ls s'y préparent. 

François-Albert ANGERS, professeur 
à l'Ecole des Hautes Etudes commerciales. 

Afin d'utiliser les réserves d'huile qui gisent sous les régions marécageuses dans les Ternaires du nord-ouest 
aux alentour du Fort Norman, les Etats-Unis, de concert avec le Canada, ont entrepris la •• 
pipeline qui parcourera une distance de 550 milles entre les puits de Norman et le chemm de I Alasl^a. ^ 
voit ici le major général W . W . Foster, représentant du gouvernement canadien dans 
d'iuw iMMct iaa i e la p i p ^ V c W L A sa droite on remarque le colonel |. Lyons, de I amiee américaine. 

ENCOURAGEZ NOS 
ANNONCEURS 
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QUOI de plus beau que la corvée d'anlan 7 De tous les coWw 
la région, on accourait à la besogne, on retroussait ses manches 

et, en un tournemain, la terre était labourée, la récolte était coupée 
ou engrangée, la maison était bâtie : c'était le prodige accompli 
par l'effort en commun. 

La guerre aussi est une corvée. Nul d'entre nous ne la souhaite. 
C'est une besogne ardue, longue, douloureuse. Mais nous en auront 
bientôt fini si, tous, nous mettons l'épaule à la roue. Au reste, ce 
que la patrie nous demande, à nous de l'arriére, est-ce vraiment une 
corvée ? N'est-ce pas plutôt un grand bonheur que, dans un conflit 
ou des millions d'être humains ont tout perdu, nous puissions, nous, 
conjuguer notre patriotisme et notre intérêt personnel simplement 
en mettant notre argent au service de la cause commune ? 

Acheter des Obligations de la Victoire, c'est en effet faire d'une 
pierre deux coups : accomplir un devoir envers ceux qui se battent 
au risque de leur vie, et poser un acte de prévoyance. Les Obiiga-
«ons de la Victoire sont garanties par toutes les richesses de la 
nation; elles portent la signature du Pays, la signature qui seule 
conféré sa valeur au papier-monnaie; elles rapportent 3 % d'intérêts 
et, au besoin, elles se négocient le plus facilement du monde. 

Achetons donc des Obligations de la Victoire à l'extrême limite 
de nos moyens. Mettons l'épaule à la roue, tous ensemble, et 
hâtons la fin de la guerre f 

A C H E T O N S D E S 

OBLIGATIONS de laVicToiRE 
Quartêers généraux pour la Province : 

231 ouest, rue Notre-Dame BEIair 3711 
Quartiers généraux pour l'Ile de Montréal : 

235 ouest, rue St-Jacques BEIair 3741 
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